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Plus d'un millier d’entreprises africaines, un million de visiteurs sont attendus attendues à Lomé à 
l'occasion de la Foire de l'UEMOA et de la foire Internationale de Lomé qui s’ouvrent cette semaine. 
Au même moment 140 délégués représentants 26 chambres africaines, une chambre belge, et 13 
chambres françaises prendront part à la 41e Assemblée générale de la conférence permanente des 
chambres consulaires africaines et françaises (CPCCAF) se déroule en effet dans la capitale togolaise 
du 18 au 22 novembre. 

Foires UEMOA et Lomé ...
Une semaine sous des auspices 
économiques et commerciaux 

Soroptimist 
International 
Lomé 1 fête
ses 40 ans !
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A cause d’un projet de renforcement de la 
conservation des aires protégées, de heurts 
meurtriers ont opposé Forces de l’ordre 
et manifestants les 6,7 et 8 novembre à 
Mango (520 km au nord de Lomé). 5 morts 
et plusieurs ...

En ce début de semaine, comment 
pourrions-nous ne pas avoir une 
pensée émue pour les victimes de 
ces attentats terroristes qui ont 
frappé Paris en fin de semaine 
dernière, leurs familles, leurs amis, 
proches, etc. que nous sommes tous 
d’ailleurs ! Car, cette tragédie nous 
interpelle tous à divers échelles. 

Sommes-nous
en sécurité ?
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Brigitte Adjamagbo

Les jeunes de Dapaong ont pris part le 31 octobre à une course 
populaire organisée dans le cadre des activités marquant la 
célébration de la journée africaine de la jeunesse.

Organisée par le ministère du Développement à la Base, de 
l’Artisanat, de la Jeunesse et de l’Emploi des Jeunes, cette course a 
eu le mérite de rassembler les jeunes filles et fils de Dapaong pour 
des activités qui leur ont permis de se familiariser.
Au-delà du caractère sportif de cette journée, le préfet de 
Dapaong a profité de l’occasion pour inviter les jeunes à participer 
au programme Togo propre qui a lieu chaque premier samedi du 
mois.

TM 

                 Droit à l’alimentation 
à Gadzéfé
Le  Conseil des Organisations et Associations de Développement 

de la Région des Plateaux (OADEP) a organisé le vendredi 30 
octobre à Gadzéfé, un atelier de renforcement de capacité 

sur « le droit à l’alimentation  » à l’intention d’une vingtaine de 
responsables des Organisations de la Société Civile (OSC) de la 
préfecture d’Agou.

D’après l’ATOP, l’atelier a pour objectif de sensibiliser et de 
renforcer  les connaissances des acteurs sur la notion du droit à 
l’alimentation et de ses implications dans la réalisation des droits-
économiques et culturels.

TM

               Togbui Messangan II 
confirmé
Les populations du village de Mamissi dans la préfecture de 

Vo ont vu leur chef traditionnel recevoir l’approbation des 
autorités.

Pour l’entrée officielle de l’autorité traditionnelle dans ses fonctions, 
le préfet de Vo, Leguèdè Kokou, a remis le 31 octobre dernier à 
Togbui Ignace Midodji Messangan II son arrêté de nomination. 

Le préfet a exhorté Togbui Messangan II à cultiver des valeurs 
telles que la sagesse, le respect de soi, le pardon, l’impartialité et la 
patience dans l’exercice de ses fonctions.

En retour, le chef de Mamissi a promis fidélité à son peuple à 
consacrer la majeure partie de son temps et de son énergie au 
développement harmonieux du village.

TM

                       Une trentaine 
d’artisans formés 
Des maçons et des ferrailleurs de la région centrale soit une 

trentaine ont été formés du 21 au 26 octobre à Sokodé sur 
la technologie de l’utilisation des nervures préfabriquées 

d’une manière artisanale pour réaliser les dalles en béton armé 
avec ou sans coffrage.

Organisé par la Chambre Régionale de Métiers de la région Centrale 
(CRM-C) avec l’appui financier du Fonds National d’Apprentissage, 
de Formation et de Perfectionnement Professionnel (FNAFPP), 
l’atelier de formation est réalisé par le cabinet du Groupe Africain 
de Conseils d’Etudes et d’Ingénierie (GARETI).

Cette formation vise à montrer aux artisans qu’il est possible de 
construire des bâtiments propres, de bonne qualité et durable, 
sans utiliser de bois de coffrage provenant de l’abatage des arbres. 

TM

                 Le cancer des seins 
expliqué aux femmes FAT 
Les épouses des soldats des Forces Armées Togolaises (FAT) 

à Kara ont reçu le 31 octobre dernier dans ladite ville des 
explications de la part de l’Association Femmes d’Action (FA) 

sur les cancers de sein et du col de l’utérus. 
Pour cette explication, les femmes FAT ont été entretenues sur 
les facteurs de risque et les avantages de l’Auto Examen des Seins 
(AES). L’objectif est de promouvoir le bien-être chez la femme et 
chez la jeune fille.

Pour tout, l’oratrice, Dr Solange Sénam Toussa-Ahossu, chirurgien 
gynécologue accoucheuse a laissé entendre qu’il existe trois 
moyens de dépistage du cancer de sein notamment l’examen 
annuel chez le médecin, l’auto examen mensuel des seins et la 
mammographie.

TM 

Un centre agro-écologique en vue à Afagnan
Les groupements agricoles des villages d’Agbétiko et d’Afagnan 

dans la préfecture du Bas-Mono ont réfléchit le 30 octobre 
dernier à Afagnan avec une  délégation de l’association 

allemande « Hilfe fûr Togo », sur le projet de création d’un centre 
agro-écologique.

La rencontre a permis de recueillir l’adhésion des populations sur la 
réalisation d’un tel projet dans leur milieu.
Selon l’ATOP, Hilfe fûr Togo veut que la réalisation de ce projet 
contribue à la sécurité alimentaire à l’amélioration des revenus des 
populations des localités bénéficiaires.

TM 

Oti /                  Des écoles équipées 
par le NJSPF
Des écoles dans la préfecture de l’Oti au nord Togo vont 

pouvoir mieux fonctionner grâce à l’aide que leur a apporté 
le 02 novembre dernier la Nouvelle Jeunesse pour le 

Soutien au Président Faure (NJSPF).

Les écoles bénéficiaires sont le Lycée de Barkossi,  les Ecoles 
Primaires Publiques de Nassiégou et de Dankour et le CEG Danko. 
L’offre vise à inciter les élèves à   l’excellence, au civisme puis à 
promouvoir les matières scientifiques.
Le don se compose de  40 bancs, des cahiers, de cartons de craie, 
de stylos, de règles, de crayon, du matériel géométrique, des jeux 
de maillots, des ballons et un panneau  solaire.

TM

                         Les jeunes en 
mode sport

Le Comité pour la protection des journalistes appelle le 
président du Togo à intervenir contre une proposition d'article 
du code pénal de son pays et qui constituerait une menace à 
la liberté de la presse. La loi proposée prévoit à l'encontre des 
journalistes une peine d'emprisonnement et une amende pour 
la publication de « fausses nouvelles », selon les informations.

« Les lois qui cherchent à criminaliser le journalisme n'ont 
pas leur place dans un pays démocratique et le président 
Faure Gnassingbé doit exercer son autorité pour veiller à 
ce que le changement proposé du code pénal n'entre pas 
en vigueur », a martelé Peter Nkanga, représentant du 
CPJ pour l'Afrique de l'Ouest.

Le parlement du Togo a adopté ce nouvel article du code 
pénal le 2 novembre, selon les informations. L'article 
497 propose une peine d'emprisonnement pouvant aller 
jusqu'à deux ans et une amende pouvant aller jusqu'à 2 
millions de francs CFA (3 300 USD) pour « la publication, 
la diffusion ou la reproduction par quelque moyen que ce 
soit de nouvelles fausses, de pièces fabriquées, falsifiées 
ou mensongèrement attribuées à des tiers lorsque, faite 
de mauvaise foi, elle trouble la paix publique, ou est 
susceptible de la troubler », selon les sources.

Noel Tadegnon, journaliste freelance et correspondant 
de Reuters dans la capitale, Lomé, a confié au CPJ que 
cette loi prendra automatiquement effet si le président 
Gnassingbé ne la passe pas ou ne l'envoie au parlement 
pour examen dans les quinze jours suivant sa réception. 

Liberté de la presse

Appel du CPJ au président du Togo
Le CPJ n'a pas été en mesure de déterminer si elle a été 
envoyée au président.
Les bulletins d'informations rapportent que le 
changement proposé est contraire au code de la presse 
et de la communication adopté en 2004, qui prévoit 
une amende jusqu'à 2 millions de francs CFA pour les 
journalistes et trois mois de suspension pour les organes 
de presse en cas de délit de presse.

Le nouveau code pénal pourrait ébranler la Haute 
Autorité de l'Audiovisuel et de la Communication, qui 
est l'organisme de régulation des médias du Togo et 
qui a l'autorité de demander des comptes à la presse, 
et l'Observatoire Togolais des Médias, un organe 
d'autorégulation qui agit comme ombudsman des 
journalistes, selon les informations.

Plusieurs groupes locaux de défense de la liberté et 
des droits de la presse ont condamné la proposition de 
nouveau code pénal qui constitue une attaque à la liberté 
de la presse, et ont appelé au retrait de l'article 497 ou 
à son amendement, et ce, afin d'empêcher que le code 
pénal ne passe outre la loi existante sur la presse et qu'il 
ne soit utilisé à l'encontre des journalistes, selon les 
informations.

Contact:
Kerry Paterson

Associé de recherche d'Afriqueil:
kpaterson@cpj.org

Tout d’abord le MRC regrette « ce 
douloureux événement qui a vu mourir 
de valeureux Togolais de Mango. Le 

MRC soulève vivement sa voix pour présenter 
ses condoléances aux familles éplorées. Tout 
inutilement, le Togo vient de faire encore des 
victimes sur un sujet jadis très sensible de la 
faune de Mango que tous les Togolais savent 
bien. Notre horrible déception est la mauvaise 
gestion que le ministre en charge a fait de 
l’événement. André Jonhson, le versatile 
militant de l’UFC, qui a passé ses vacances 
sordides à l’ANC et qui revient tactiquement 
sur ses vomissures pour chercher la 
prédilection dans un gouvernement dit 
de large union. Un ministre qui donne 
l’impression de travailler pour le peuple alors 
que ses intérêts se trouvent ailleurs. »

Cependant, le parti ne manque pas 
d’énumérer une série d’interrogations : « 
qu’est-ce qui explique la prise de position des 
partis constitués du CAP 2015 dans l’échec 
d’un projet fastidieux de rallongement d’un 
parc animalier qui fait le joyau d’un pays 
entier et de son économie ? Pourquoi le CAP 
2015 se propose d’organiser des marches 

La guéguerre « MRC- CAP 2015 » 
a de beaux jours devant elle

Opposition

Dans un récent communiqué, en fin de semaine dernière, le Mouvement des républicains 
centristes (MRC), de Frédéric Abass Kaboua, élève sa voix, sans aller du dos de la cuillère, la 
marche qu’envisage d’organiser le CAP 2015 le samedi 21 novembre prochain pour protester 
contre les tueries de Mango. Le MRC taxe l’initiative de « récupération malsaine ». Une affaire 
qui montre avec force que la fin de la guéguerre entre le MRC et CAP 2015 n’est pas pour 
demain. 

sempiternelles dénudées de tous fondements 
politiques dans les localités de Lomé, Atakpamé 
et de Sokodé, alors que c’est Mango qui est 
concerné par un douloureux événement ? 
Peut-être, veulent-ils voir étendre l’hécatombe 
sur le pays entier et faire de nouveaux 
cadavres ? Sinon, quel est l’intérêt du peuple 
quand le CAP 2015 se déploie à corps et à 
cris de récupérer l’événement ?» autant de 
questions qui fondent et légitiment ce point de 
vue du bouillant et du flamboyant personnage 
Abass Kaboua : « De grâce, ce n’est pas dans 
la sauce des autres qu’il faut mettre le sel. 
Et c’est pour cette noble raison que le MRC 
condamne avec la dernière rigueur tous ceux 
qui de près ou de loin tentent de participer à la 
division des populations du nord. Ce n’est pas 
dans cette déplorable affaire de cadavres qu’il 
faut chercher à rebondir et tapis dans l’ombre, 
veulent se nourrir du sang des autres.

Comme quoi, le Togo a marre des prétentieux 
avides de bon sens et qui se ressemblent 
toujours par des idées anodines, odieuses, 
abjects, très corrosives et éternellement 
irrévérencieuses ». 
L’histoire de l’opposition togolaise est 
depuis de longues années marquée par une 
kyrielle de querelles, de déconvenues et de 
malentendus  qui ont toujours conforté leur 
adversaire politique.
En effet, dans leur quête du pouvoir, les 
opposants togolais se sont toujours livrés à 
une guerre entre eux, en face d’un parti au 
pouvoir serein et sûr dans l’exercice de son 
pouvoir.
Constat que confirme la guéguerre entre 
Abass kaboua, ex membre du mouvement 
politique CAP 2015et ses anciens amis. 

TM

Aussi, la Maison de l’Afrique 
est-elle à l’avant-garde d’une 
convention d’affaires qui 

Foires UEMOA et Lomé / Réunion chambres consulaires africaines et françaises...
Une semaine sous des auspices économiques et commerciaux 
Plus d'un millier d’entreprises africaines, un million de visiteurs sont attendus attendues à Lomé à l'occasion de la Foire de l'UEMOA et de la foire Internationale de Lomé qui s’ouvrent cette semaine. 
Au même moment 140 délégués représentants 26 chambres africaines, une chambre belge, et 13 chambres françaises prendront part à la 41e Assemblée générale de la conférence permanente des 
chambres consulaires africaines et françaises (CPCCAF) se déroule en effet dans la capitale togolaise du 18 au 22 novembre.

n’a d’autre but que de permettre 
aux entreprises togolaises de 
rencontrer des partenaires d’Afrique 

et d’Europe. En ce sens « 129 
représentants de sociétés du 
Bénin, du Burkina-Faso, de RDC, de 
Tunisie, de France et de Belgique 
seront attendus », informe-t-on à 
travers ladite convention.
Autant parler d’une concentration 
forte d’activités commerciales et 
économiques, d’un vent d’affaires 
qui va souffler fort sur un pays 
qui n’en demande sans doute pas 
mieux. En effet, le Togo qui a gagné, 
il y a quelques mois, deux places 
dans le 13ème rapport Doing 
Business 2016, passant de la 152e à 
la 150e devant bien de grands pays 
africains, s’en trouve conforté.
Toutes ces opportunités d’affaires 
combinées ont l’avantage de 
permettre aux start-up, aux 
créateurs, aux entreprises 
et autres hommes d’affaires 
togolais de se faire repérer par de 
grandes entreprises africaines et 

européennes. 
Le rendez-vous de Lomé en vaut 
la chandelle !  Aussi, la Maison de 
l’Afrique, en collaboration avec la 
CCI du Togo et la CPCCAF, propose 
d'accompagner des entreprises 
à Lomé pour leur permettre de 
rencontrer les opérateurs africains 
qui y seront présents ; d’obtenir 
des rendez-vous ciblés et qualifiés, 
des rendez-vous d'affaires entre les 
responsables des entreprises de la 
délégation de la Maison de l’Afrique 
et des représentants de sociétés 
togolaises et africaines. 
La Foire commerciale de 
l’Intégration de l’UEMOA lancée 
en 2008 à Bamako a pour objectif 
de promouvoir les échanges sous-
régionaux. Elle s’est déjà déroulée 
à Niamey avec plus d'un millier 
d'exposants venant de 10 pays 
africains et l'an dernier, elle s'est 
tenue à Dakar avec 264 entreprises 

de 8 pays africains mais aussi 
d'Allemagne. La manifestation qui a 
désormais son rythme de croisière 
annuel, avec l’édition qui s’ouvre à 
Lomé, va confirmer – espérons-le 
– la capitale togolaise par rapport 
à son positionnement unique de 
carrefour des affaires dans la sous-
région ouest-Africaine, surtout 
au moment où le secteur privé du 
pays est salué comme un moteur 
indéniable de croissance. 
En « endossant » ses nombreuses 
activités économiques et 
commerciales, l’Entrepreneuriat 
togolais a des chances de tirer 
meilleure partie de ces opportunités, 
les entreprises, sites de production, 
etc. ont la possibilité de recevoir 
des visites porteuses d’ouvertures, 
d’avantages, de privilèges...un 
chapelet d’opportunités que l’on ne 
peut finir d’égrener ici.

D.K. 
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France/Attentats meurtriers

L’Afrique solidaire à la France

Assurance
Démythifier l’assurance vie

Ni guerre ni paix?
Réflexion Togo-Ouganda

Même absent, Adebayor a joué

Gare routière d’Agbalépédo

Ca démarche pour le plein 
des voitures 

...Cette tragédie qui assomme un 
si grand pays, un modèle sur bien 
de plans, nous rappelle – surtout 
nous pays qui sommes des pays en 
construction -  à quel point nous 
pouvons présenter des failles et à 
quel point nous devons justement 
nous mobiliser pour notre sécurité 
et dans la mesure du possible, celle 
de nos concitoyens...Car c’est une 
lapalissade que de le dire : il n’y 

a pas que l’occident qui vit sous 
le coup des menaces terroristes. 
Nous sommes tous concernés. 
D’où la grande question, depuis 
les derniers événements de Paris : 
sommes-nous en sûreté ?
Pourtant, il est bien clair – et c'est 
un autre truisme -  qu’il ne peut y 
avoir de paix sans sécurité; il ne 
peut y avoir de développement 
sans sécurité, il ne peut y avoir 

d'existence même d'un Etat sans un 
minimum de sécurité; sécurité pour 
les populations qui y vivent et pour 
leurs biens, sécurité tout court, 
partout et toujours, dans nos pays.
Or, l’évidence des menaces 
terroristes nous est imposée 
depuis un certain nombre d'années 
un partout, l’on vit malgré lui, une 
situation dramatique consécutive 
aux soubresauts de plusieurs 

contingences extérieures. Il s'agit, 
entre autres, pour ne pas les 
nommer, du groupe terroriste 
Boko-Haram, de la crise sécuritaire 
au Mali, des conséquences du 
chaos libyen sur la sécurité et sur 
la stabilité d’une bonne partie de la 
région sahélo-saharienne, etc. pour 
nous qui sommes d’Afrique. Dans 
ces conditions, Il n'est un secret 
pour personne que la sécurité est 

l'affaire de tous et de chacun et 
que chacun est responsable de sa 
sécurité et de la sécurité collective. 
Alors, nous ne pouvons plus être 
négligents ou indifférents face 
aux menaces qui planent et nous 
sommes condamnés à être solidaire 
face à cette épée de Damoclès.

Dieudonné Korolakina 

Lors de la dernière rencontre 
de la synergie avec le ministre 
Gilbert Bawara en charge de la 
fonction publique, les délégués 
ont été ramenés à l’évidence 
que rien ne pourrait être encore 
fait en ce sens, car, estime le 
ministre, le gouvernement est à 
court de moyens.
C’est dire que la trêve n’aurait 
servi à rien, ne serait-ce 
qu’un moment de répis au 
gouvernement, et non une façon 
pour ce dernier de permettre 
une bonne rentrée aux élèves.
Rappelons qu’à la veille de la 
rentrée scolaire, des mouvements 
d’humeur ont failli avoir lieu, 
n’eut été l’ouverture d’esprit des 
syndicats d’enseignants qui ont 
accepté accorder le bénéfice 
du doute au gouvernement  de 
Sélom Komi Klassou, une façon 
de donner une chance à une 
bonne rentrée des classes aux 
enfants.

TM

Vers de 
nouvelles 
grèves des 
travailleurs 
du Togo?
La trêve accordée par la Synergie 
des Travailleurs du Togo (STT) au 
gouvernement n’aurait servi à 
rien, si l’on en croit les nouveaux 
éléments qui viennent laisser 
présager d’un nouveau mot d’ordre 
de grève qui se pointe à l’horizon.

Invitée dans une émission sur 
une radio de la place ce matin, la 
Sécrétaire générale de la CDPA, 

Brigitte Adjamagbo-Johnson a 
souligné qu’au nom de la démocratie, 
son parti politique est prêt pour mener 
cette lutte ensemble avec les autres 
étant donné le poids de l’adversaire 
commun qu’ils ont.
« Vous devez connaître la position de 
la CDPA. Aucun parti à lui tout seul ne 
peut faire face à l’adversaire commun, 
ne peut faire face à un régime qui 
résiste à la volonté de démocratisation 
de tout un peuple. Nous ne sommes 
pas contre », a-t-elle dit.
Tout porte à croire que, malgré les 
déchirements et les pics qui ont 
toujours meublé l’arène des acteurs 
politiques de l’opposition dans le pays 
aux lendemains de l'échéance d’avril 
dernier, l’on peut avoir une lueur 
d’espoir de lutte commune pour les 

Brigitte Adjamagbo-Johnson 

« L’union de l’opposition, 
nous ne sommes pas contre »
L’union de la classe politique de l'opposition est toujours d’actualité. 
Plusieurs partis politiques (opposition), en quête d'alternance, sont encore 
favorables à cette union. Pour la Convention Démocratique des Peuples 
Africains (CDPA), elle est sine qua non, car la lutte pour l’alternance politique 
n’est peut pas être l’apanage d’un seul parti de l’opposition.

reformes politiques.
Brigitte Adjamagbo pense qu’il 
faut plutôt tirer leçon de tous les 
antécédents pour enfin travailler 
ensemble avec les autres partis.
« Je pense que dans l’action politique 
ont doit toujours tirer leçon des 
expériences passées, en se référant 
aux expériences que nous avons 
vécus. On n’a bien vu les difficultés 
qu’il y a eu et qui ont fait en sorte que 
progressivement des partis qui étaient 
censés travailler dans un groupement 
se sont retrouvés dehors. Il faut tirer 
leçon de cette expérience là, mais 
dans le fond, cela n’autorise pas à dire, 
ce n’est pas pertinent de travailler 
ensemble », a-t-elle ajouté.
Elle conclut « qu’il faut travailler 
ensemble, mais aussi travailler peut-
être sur la base d’affinité ». 

Icilome.com
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International Economie

Les pdts Yayi Boni et Faure Gnassingbé

Mathieu Kérékou

Hier, Charlie Hebdo 
allait trop loin dans ses 
caricatures, entendait-

on dire. Aujourd’hui, doit on 
dire aussi que ceux qui étaient 
sur les terrasses, dans la salle 
de spectacle du Bataclan, etc. 
son allés aussi trop loin ? Non. 
En réalité, les défis auxquels 
nous sommes confrontés 
avec le terrorisme est une 
volonté certaine de s’attaquer 
au corpus des valeurs dites 
occidentales que nous avons 
également partagées par tous 
: c’est des valeurs de liberté et 
d’humanisme. Et tout humaniste 
devrait condamner ces actes 
terroristes, tout comme nous 
devons tous les jours nous 
indignés de dizaines et centaines 
de morts quotidiens au Nigeria, 
au Tchad, au Cameroun, au 
Niger, au Mali, en Centrafrique, 
en Libye, en Irak et j’en passe. La 
liste est longue. 

Malheureusement, les attentats 
de Paris le vendredi dernier qui 
ont coûté la vie à près de 132 
personnes, avec près de 352 
blessés dont une quarantaine 
dans un état critique, vont 

Attentats de Paris

Un mal beaucoup plus profond
Pour la première fois depuis l’émergence du terrorisme, des kamikazes se 
sont faits explosés en plein Paris, contraignant le gouvernement français à 
prendre des mesures radicales. Au delà des interrogations, c’est les valeurs 
du vivre ensemble, les valeurs de liberté et d’humanisme qui sont en cause. 

encore détourner les regards 
des vrais problèmes auxquels 
il faut s’attaquer. Ce n’est pas 
autrui qui a attaqué la France. 
Ce ne sont pas les musulmans 
qui ont attaqué la France. Ce 
sont des « Français », nourris au 
lait des valeurs occidentales et 
humanistes, éduqués à la source 
de Molière et de Rousseau 
qui se sont détournés de ces 
mêmes valeurs qui ont attaqué 
le pays des Droits de l’Homme. 
Qui combattons nous in fine 
? L’Occident combat en effet 
ses propres fantômes, ce qui 
explique la difficulté de cette 
lutte anti-terroriste. Comment 
combat-on ses propres enfants 
qui ont choisi un autre chemin 
que celui que nous leur avons 
tracé ? Pour y répondre, il faut 
d’abord connaître les raisons 
de ce volte face de la nouvelle 
génération, qui répond très 
facilement aux sirènes du 
Jihadisme, capables de plier 
armes et bagages, laissant, 
familles, éducations, histoire, 
amis et avenir pour s’engager 
aux côtés de combattants en 
Syrie, en Afghanistan, en Irak…

Les complicités internes 
évoquées par le Président 
français François Hollande 
dans son deuxième discours 
après les attentats l’illustrent 
bien. Le modus operandi était 
clair. Attaquer simultanément 
des points de forte affluence, 
empêchant ainsi le rapide 
déploiement des forces de 
sécurité. Il faut rendre hommage 
à la discipline et à la sagesse 
des dirigeants français qui ont 
réussi à éviter un mouvement 
de panique au Stade de France, 
ce qui aurait pu engendrer 
encore plus de victimes. Pour 
être justement capable de ce 
mode opératoire, il faut vivre 
sur le territoire français. Savoir 
que le Bataclan est un espace 
d’expression, de liberté, de mode 
de vie à l’occidentale, savoir 
depuis plusieurs mois qu’un 
spectacle y est programmé. 
Savoir également qu’un match 
amical est prévu ce jour au Stade 
de France et que le Président de 
la République y sera… 

Notre civilisation en question
Avouons que cela fait froid 
dans le dos, lorsqu’il faut dormir 
tous les jours avec son propre 
ennemi, ignorant totalement 
les plans de ce dernier. S’en 
prendre aux migrants, aux 
musulmans, ou plus globalement 
aux nationalités étrangères 
comme cela se fait actuellement 
dans un amalgame dangereux, 
est tout simplement suicidaire. 
Nous devons questionner 
notre mode de vie, l’avenir 
de notre civilisation. Oui, les 
Droits de l’Homme garantissent 
la diversité. Mais à partir du 
moment où chaque individu est 
laissé libre de ses choix, il n’est 
pas étonnant d’observer un 
affaiblissement des contraintes 
sociales et la floraison des 
individualités. La liberté, l’un des 
fondements de cette civilisation 
doit être aussi questionné. La 
liberté sépare, alors que le vivre-
ensemble lie, oblige et contraint. 
Et comme le disait Constantin 
Languille, « c’est l’équilibre à 
trouver entre les deux qui est 
problématique ». Vivement 
qu’on puisse le trouver. 

C'est sans doute l'opération commando 
la plus décisive des dirigeants du groupe 
Olam à Dakar qui continuent à abattre 

leurs cartes pour racheter Sunéor, propriété de 
l'homme d'affaires Abbas Jaber. 

« Selon des sources confidentielles que nous 
avons contactées, l'Etat veut conclure le deal 
de vente avant fin décembre 2015 et pousse les 
pions » lit-on sur le site d’information africain.

Ainsi, le géant du négoce Olam veut à tout prix 
triturer l'huile de Sunéor. Ce qui selon le site, 
explique l'arrivée à Dakar du PDG et du directeur 

Monétique 
Le Yuan bientôt devise du FMI 
La directrice générale du FMI, Christine Lagarde a déclaré, vendredi dernier, que les équipes du 
Fonds monétaire international (FMI) proposaient d’inclure le yuan, la monnaie chinoise, dans 
son panier de devises. Une décision visiblement soutenue par la directrice mais reste à valider 
par le conseil d’administration du Fond.
« Je soutiens les conclusions » des 
équipes du FMI, aurait déclaré  la 
directrice générale du Fonds Monétaire 
International dans un communiqué publié 
en fin de semaine dernière.

Elle souligne néanmoins que la décision 
appartient au conseil d’administration 
du FMI et que ce dernier se réunira 
le 30 novembre pour examiner cette 
proposition.

Selon les analystes, le FMI devrait dans 
un premier temps fixer à 14% environ la 
part du yuan dans la composition de ses 
droits de tirage spéciaux.

Assurance

Véritable luxe pour certain, l’assurance n’est 
vraiment pas le propre du togolais. Même 
les plus aisés ou intellectuels qui auraient  

une connaissance ou une culture de la chose, 
hésitent souvent à souscrire à une assurance.
Il faut dire que l’assurance loin d’être seulement 
une affaire de culture, est aussi une question 
d’ombre et beaucoup de personnes le considèrent 
ainsi.  Autant de raisons et de zones d’ombres qui 
ont conduit le  Comité des Assureurs du Togo à 
initier un séminaire sur le thème : « démystifier 
l’assurance vie ».

Aller plus loin

Il est vrai qu’il faut démystifier l’assurance vie, 
mais il est aussi important que les assureurs 
s’assurent que  leurs produits soient connus 
et que la culture de l’assurance telle créée et 
fonctionne en occident soient ici. En Europe par 
exemple, on assure presque tout, les lunettes, 

Démythifier l’assurance vie
L’Organisation des Assurances Africaines (OAA), en collaboration avec le Comité des Assureurs 
du Togo (CAT), organise du 25 au 27 novembre 2015, un séminaire sur l’assurance vie afin de « 
démythifier l’assurance vie ».

son chien, sa voiture même son fric. Et vraiment 
quand il y a problème, on se fait rembourser. Ce 
qui, à en croire les consommateurs n’est pas tout 
à fait clair ici chez nous.

TM

Afrique / Mines

Investir dans les mines pour 
catalyser l’emploi en Afrique 
La Commission de l'Union Africaine (AUC) et le Centre de Développement Minier Africain ont 
lancé le 9 novembre 2015,  un nouveau  programme global qui appuie les petits exploitants 
miniers, les institutions publiques, et les collectivités opérant dans le secteur des minéraux et 
matériaux de faible valeur (LVMM). 13,1 millions d'€ seront investis dans les prochains mois.

Beaucoup d’analystes sont d’avis 
que la croissance économique de 
l’Afrique, le boom des infrastructures 

et l’urbanisation rapide sont tous autant 
d’éléments qui créent  une forte demande 
de matériaux de construction, de pierres 
de taille, de minéraux industriels etc. 
Autant de secteurs qui demandent de la 
main d’œuvre importante. 
Selon des estimations, plus de 8 millions 
d'Africains sont engagés dans le secteur, 
dont plus de 40 % de la main-d’œuvre 

sont des femmes.

Ce nouveau programme entend 
mettre l'accent sur la formation et le 
renforcement des capacités, l’octroi de  
petites subventions et de développement 
du partenariat pour la mise à niveau 
des chaînes de valeur dans le secteur, 
la facilitation du dialogue public-privé 
pour renforcer ces chaînes de valeur, la 
production des cartes et bases de données 
sur les minéraux de faible valeur, et l'appui 
au renforcement de la réglementation sur 
l'environnement, la santé et la sécurité.

Le Programme ACP-UE en faveur des 
Minéraux est une initiative du Groupe 
de  l'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique 
(ACP), coordonnée par le Secrétariat ACP 

et financée par l'Union Européenne (UE) 
ainsi que par le Programme des Nations 
Unies pour le Développement (PNUD).
La Vision Minière Africaine adoptée par 
les Chefs d'État de l'UA en 2009, vise aussi 
à promouvoir le potentiel de l’exploitation 
minière artisanale et à petite échelle pour 
favoriser l’entreprenariat local et améliorer 
le développement socioéconomique.
« Le développement des capacités 
nationales à mieux gérer les ressources 
minérales ainsi qu’à les transformer 

localement permettra aux pays africains 
de canaliser leurs richesses minérales 
pour la réduction de la pauvreté, en 
créant des emplois et en augmentant les 
investissements dans le développement 
de l'infrastructure pour la prestation 
améliorée de services », a pour sa part 
expliqué Lebogang Motlana, Directeur 
du Centre de Services Régional du PNUD 
pour l'Afrique.

La nouvelle initiative régionale fait partie 
d’un programme triennal global d’un 
montant de 13,1 millions d'euros, qui 
vise à soutenir le secteur des minéraux à 
faible valeur dans 40 pays d'Afrique, des 
Caraïbes et du Pacifique.

Rachidou  ZAKARI

Sénégal
Olam en « opération commando » 
à Dakar
Selon des informations publiées par les Afriques.com,  le président et le directeur des opérations 
de la holding singapourienne Olam, en pole position pour racheter l'entreprise Sunéor, sont 
arrivés depuis mercredi dans la soirée dans la capitale sénégalaise. Mission  pour l'instant tenue 
secrète par les autorités sénégalaises mais qui suscite beaucoup de commentaires. 

des opérations d’Olam depuis mercredi dans la 
soirée. 
« Le deal de rachat, selon nos informations, devra 
coûter à Olam la bagatelle de 22 milliards de 
F.CFA avec l'option de réaffecter le portefeuille 
malsain à l'Etat sénégalais. En réalité, c'est le 
président Macky Sall qui bénit les tractations 
menées en coulisses par le ministre des Finances, 
Amadou Bâ. La holding algérienne Cevital hors 
course et l'américain Cargill en embuscade ont 
compris qu'il n'y avait plus d'enjeu et ont décidé 
de laisser la voie libre au singapourien Olam ». 
Conclut le site.
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Commerce

La CCI-Togo bientôt aux 
commandes de la CPCCAF
Le Togo prendra d’ici peu la tête de la Conférence Permanente des Chambres Consulaires 
Africaines et Francophones (CPCCAF). Le pays prend officiellement la tête de l’institution à 
l’issue de  la 41ème Assemblée Générale  qu’il  accueille les 19 et 20 novembre prochains à Lomé.

20 pays sont déjà inscrits à ces assises, dont 
le Togo. A ce jour, on enregistre 140 délégués 
représentant 26 Chambres africaines, 1 
Chambre belge, 13 Chambres françaises qui 
vont plancher sur les divers points inscrits à 
l’ordre du jour.
A noter que parallèlement à cette réunion, 
une Convention d’Affaires de trois jours 
offrira des opportunités aux opérateurs 
économiques locaux, dans le but de nouer 
des relations avec des partenaires venus 
d’Afrique et de l’Europe.
En outre, lors de la cérémonie qui se tiendra 
à, Lomé, Germain Meba, Président de la 
Chambre de commerce et d’industrie du 
Togo (CCIT), sera désigné nouveau  président 
de la Conférence Permanente des Chambres 
Consulaires Africaines et Francophones, en 

remplacement du congolais Albert Yuma-
Mulimbi, dont le mandat arrive à terme.
Créée en 1973 à l’initiative des présidents 
Georges Pompidou, Léopold Sédar Senghor et 
Félix Houphouët-Boigny, la CPCCAF œuvre à 
la promotion et à la structuration du secteur 
privé africain, ainsi qu’au développement des 
relations commerciales entre l’Afrique et le 
reste du monde francophone.
Son action devrait permettre, entre autres, 
de favoriser les occasions d’échanges et de 
rencontres entre les chambres consulaires 
membres, afin qu’elles jouent au mieux leur 
rôle d’intermédiaire et d’accompagnateur 
des entreprises locales‚ et contribuer ainsi au 
développement économique territorial.

ZAK JAY

Prévus pour se dérouler du 
9 au 12 décembre 2015, le 
montant des obsèques de 

l’ancien président Mathieu Kérékou 
a défrayé la chronique béninoise. 
1,2 milliards de FCFA pour mener 
le fils de Kouarfa dans sa dernière 
demeure, selon le Comité national 
des manifestations officielles 
(CONAMO). Une somme jugée 
« faramineuse »par certains, 
notamment la presse béninoise, qui 
avait accusé le Conamo, constitué 
en majorité des forces de défense 
et de sécurité, de vouloir profiter de 
la mort de l'ex président Kérékou 
pour se remplir les proches.

Heureusement, le ministre de 
l’économie et des finances Komi 
Koutché a réajusté le budget et 
l’aurait ramené à 490 millions de 
francs. Un montant qui devrait 
aider à rendre des hommages 
simples et bien mérités au Général 
Mathieu Kérékou.

Bénin 

Budget des obsèques de 
Kérékou
Décédé le 14 octobre dernier à l’âge de 82 ans, les obsèques du président 
Mathieu Kérékou posent quelques soucis en ce qui concerne les frais.

Ce vendredi, le CONAMO a 
entamé une tournée nationale 
pour identifier des sites pouvant 
accueillir la dépouille de l’ancien 
président de la République afin de 
permettre à tous les béninois de lui 
rendre un dernier hommage avant 
son enterrement.

Alexandre Wémima

Intervenant lors d’un débat sur 
les menaces ou opportunités 
des APE, organisé par la 

Fondation Friedrich Ebert à 
Dakar, le mercredi 11 novembre 
dernier, le secrétaire général 
de la Coalition nationale Non 
aux APE, M. Guy Marius Sagna 
estime que les pertes de droits 
de douane pour la Communauté 
Economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) 
à cause de l'APE seraient de 
3,182 milliards d’euros (environ 
2087,255 milliards FCFA). 
Des pertes qui résultent d’une 
étude d’impact dont seraient au 
courant les Etats de l’Afrique de 
l’ouest.
La Coalition Nationale Non 
aux APE a réfuté l'affirmation 
selon laquelle l'APE favorise 
l'intégration sous régionale. « Le 
développement des échanges en 
faveur des importations venant 
de l'UE réduit le processus 
d'intégration régionale supposé 
être l'un des principaux objectifs 
de l'APE », avance M. Sagna. 

Selon lui, à la fin du processus de 
libéralisation, les importations 
du Nigéria seraient réduites de 
8,7% en provenance du Mali, de 
5,7% en provenance du Niger, de 
5% en provenance du Ghana et 
de 4% en provenance de la Côte 
d'Ivoire. 
Pour ce panafricaniste, il est 
convaincu que les APE sont une 
forme de néocolonialisme et 
appelle les Etats africains à ne 
pas les accepter. Pour lui, « Le 
Sénégal exporte plus en Afrique 

de l'Ouest qu'ailleurs. Et c'est 
cette Afrique de l'Ouest qu'on 
veut donner à l'UE », s’indigne 
M. Sagna qui démontre que pour 
le Nigéria, qui est la locomotive 
de l'économie ouest africaine, 
les pertes de droits de douane 
seraient de 1,898 milliard 
d'euros et les investissements de 
ce pays seraient réduits de 12% 
et le produit national brut (PNB) 
de 1,8% à la fin de la période de 
libéralisation.

A.W.

Cedeao / UE
Les APE coûteraient des milliards de perte
Constituant un véritable tournant dans les relations entre l’Afrique et l’Europe, les Accords de partenariat 
économique (APE) étaient conçus à l’origine pour faciliter le développement économique des pays en voie de 
développement, notamment à travers l’élimination des barrières tarifaires. Mais, ces accords inquiètent la 
Coalition nationale Non aux APE  qui y trouvent plutôt une menace pour les économies africaines.

Les réactions de 
condamnation ont afflué 
du monde entier. Barack 

Obama a promis que les États-
Unis allaient aider la France à « 
traduire les terroristes en justice 
». Le président iranien Hassan 
Rohani, qui a reporté le voyage 
en Italie et en France qu’il devait 
effectuer à partir de samedi, a 
dénoncé des « crimes contre 
l’humanité ».

Nkosazana Dlamini-Zuma, la 
présidente de la commission 
de l'Union africaine, Ali Bongo 
Ondimba, le président gabonais, 
ou son homologue sénégalais, 
Macky Sall... Plusieurs dirigeants 
du continent ont réagi aux 
attaques terroristes. « L’Union 
africaine (UA) condamne dans 
les termes les plus forts ces actes 
ignobles et barbares », a déclaré, 
le 14 novembre, Nkosazana 
Dlamini-Zuma, sur son compte 
Twitter. « Les auteurs doivent 
être appréhendés et traduits le 
plus tôt possible devant la justice 
», a-t-elle ajouté, présentant 
ses condoléances au président 
français, François Hollande, et 
au peuple français.

Contacté par RFI, Macky Sall s’est 
dit « indigné » par les attaques 
simultanées qui ont frappé Paris. 
« Le Sénégal condamne très 
fermement ces actes barbares 
qui s’attaquent, au-delà de la 
France et du peuple français, à 
notre humanité commune », a 
déclaré le président sénégalais 
depuis Antalya, en Turquie, où 
il séjourne pour participer au 
sommet du G20 qui d’ailleurs 
avait pour ordre du jour le 
problème Syrien et les attentats 
en France.
Muhammadu Buhari « a été très 
choqué et profondément attristé 
en apprenant que des innocents 
avaient été victimes d’attentats 

France/Attentats meurtriers
L’Afrique solidaire

terroristes haineux et lâches », a 
rapporté un communiqué de ses 
services.
Le président nigérian « 
condamne les attentats barbares 
qui représentent une insulte 
inacceptable à toutes les valeurs 
humaines et aux normes de la 
civilisation », appelant « toutes 
les nations éprises de paix 
dans le monde à intensifier la 
coopération multilatérale et 
la collaboration au niveau de 
l’action pour mettre rapidement 
fin au fléau du terrorisme 
international ». Pour le premier 
ministre malien, le peuple 
français « est en train de payer 
le prix de son attachement aux 
valeurs universelles de liberté, 
de démocratie et de solidarité 
», réaffirmant sa « profonde 
solidarité » à la France frappée 
par ces attaques dans sa capitale.
Que ce soit au Maroc, en 
Guinée, au Tchad ou au Togo, 
les messages de compassion et 
de solidarité n’arrêtent pas de 
parvenir au président Hollande 
et au peuple français. Un 
signe qui montre à suffisance 
l’attachement de toute l’Afrique 
à ce pays qui depuis l’époque 
coloniale, n’a cessé d’être aux 
côtés de ce continent pour son 
développement.

TM

Depuis le vendredi 13 novembre passé, Paris est le centre de toutes les 
attentions de par le monde. Le bilan reste encore provisoire et continue 
d’évoluer. 132 morts et 352 blessés, grande perte pour ce pays qui suscite 
compassions, déclarations de solidarité internationales, notamment ceux 
de l’Afrique.

Germain Meba

Mine d'or 
artisanale au 

Burkina
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Président : Attributions 

Des affrontements entre policiers et 
manifestants vendredi et samedi 
à Mango, localité située à environ 

590 km au nord de Lomé, ont fait cinq 
morts, selon un nouveau bilan publié 
samedi soir par le gouvernement.

Les affrontements ont éclaté vendredi, 
quand les forces de l’ordre ont tenté de 
disperser une marche interdite, organisée 
par une association non reconnue par 
les autorités pour s’opposer à un projet 
de réhabilitation d’un complexe d’aires 

Aires protégées au Togo, grandeurs et limites

Togo/ heurts entre policiers et manifestants, 5 morts

protégées.
Deux personnes ont été tuées par balles 
et 21 autres blessées dont 8 parmi les 
forces de l’ordre. Les manifestations se 
sont poursuivies ce samedi, faisant encore 
deux morts, a déclaré à la télévision 
nationale Payadowa Boukpessi, ministre 
de l’administration territoriale.

« Nous déplorons encore aujourd’hui, 
deux morts et trois blessés graves. 
Parmi les blessés d’hier, nous avons 
enregistré aujourd’hui, un mort. Au 

Ce projet est en cohérence avec 
la Déclaration de la politique 
forestière ainsi que la politique 

forestière dont l’axe stratégique 2 
évoque « la restauration des peuplements 
dégradés et la conservation de la 
biodiversité ». 

Il est important de souligner également 
que le projet fait partie du Programme 
National d’investissement pour 
l’Environnement et les Ressources 
Naturelles (PNIERN), un Cadre 
fédérateur Stratégique. En outre, le 
programme de réhabilitation des aires 
protégées du Togo indique une démarche 
générale applicable à l’ensemble des aires 
protégées du pays relevant d’un objectif 
de conservation de la biodiversité basée 
sur (i) une approche discriminante de 

Historique et contexte 

L’idée d’une gestion durable des 
ressources forestières au Togo date 
de l’époque coloniale. Entre 1937 

et 1958, quatre-vingt-trois (83) forêts 
couvrant initialement une superficie 
de 793 811 ha ont été classées dans le 
domaine permanent de l’Etat, puis 628 
000 ha érigées en Parc Nationaux et 
Réserves de Faune en 1968 (Anonyme, 
2001; UICN/PACO, 2008) pour préserver 
les ressources naturelles et de réduire les 
pressions humaines sur la végétation et la 

biodiversité (Akakpo, 2000). Ainsi, malgré 
sa superficie limitée (56 600 km2), le Togo 
est un important réservoir de biodiversité 
et abrite divers écosystèmes allant de la 
savane au nord aux forêts tropicales au 
sud-ouest en passant par les mangroves 
et les riches écosystèmes côtiers et 
marins de la bande côtière.  

Les forêts du Togo font partie du biome 
des zones forestières guinéennes de 
l’Afrique de l’Ouest, qui est l’un des 
34 points chauds de la biodiversité 
selon la classification de Conservation 
International (CI). Le mode de création 
des forêts classées (expropriation et 
confiscation des terres), de gestion 
des forêts basée principalement sur la 
répression ont été remis en cause dans 
les années 1990 pendant les troubles 
sociopolitiques (Anonyme, 2001; MERF, 
2002; UICN/PACO, 2008). En plus la 
population ne cesse de s’accroitre, les 
terres agricoles fertiles et les pâturages 
se dégradent. Il faut alors trouver de 

nouvelles terres pour agrandir les villes 
et augmenter les surfaces des zones 
agricoles et de pâtures. C’est ainsi que 
les communautés villageoises vont 
envahir partiellement ou la quasi-totalité 
de certaines aires protégées (Anonyme, 
2001). Pour cela, 27 % des forêts classées 
sont complètement occupées (76.661,69 
ha) soit par les populations riveraines 
soit par les plantations forestières, 55 
% (692.464,69 ha) des forêts classées 
font, partiellement, l’objet d’occupations 

humaine et physique. Alors que 18 % 
(24162,17 ha) ne sont pas touchées et 
ont conservé l’entièreté de leur étendue.

A l’issue des travaux et d’échange avec 
les parties prenantes à la conservation 
des ressources naturelles, dans le cadre 
de la mise en œuvre du programme de 
réhabilitation des aires protégées, le 
gouvernement s’est fixé pour objectif 
la restauration et la sécurisation de 
578.245,741 hectares, soit 10,21% 
du territoire national dans le but de 
conserver et d'exploiter rationnellement la 
biodiversité et d'améliorer les conditions 
et le cadre de vie des populations et 
garantir aux générations futures, des 
ressources naturelles suffisantes dans la 
perspective d'un développement durable.

 La composante 1 du projet « renforcement 
du rôle de conservation de la diversité 
biologique des aires protégées du Togo 
» qui vient de démarrer est axée sur la 
réhabilitation de 10,21% du territoire.

Liens avec d'autres plans nationaux et régionaux
requalification des espaces à instituer 
dans le système national d’aires protégées, 
(ii) l’accroissement des connaissances sur 
les écosystèmes naturels et la biodiversité 
et (iii) l’accroissement des capacités 
des acteurs locaux, gouvernementaux 
et non gouvernementaux pour la 
gestion conjointe de ces écosystèmes. 
Par ailleurs, le Plan d’Action Forestier 
National élaboré en 1994 a été actualisé 
en 2011 et préconise le renforcement des 
capacités institutionnelles et humaines 
en matière de gestion durable des 
forêts, l'élaboration des grands axes de 
la politique forestière nationale axé sur 
l’extension du couvert forestier national 
et l’actualisation du cadre législatif et 
réglementaire de gestion des ressources 
forestières par l’élaboration des textes 
d’application du code forestier togolais.

Dès l’époque coloniale, en 1938, un 
code forestier avait été instauré, 
suivi en 1947, d’un décret portant 

sur l’exercice de la chasse. Durant les 
décennies 1940 et 1950, près de 80 
forêts ont été classées. 
Toutes subsistent aujourd’hui, certaines 
ont été agrandies, notamment pour 
devenir des parcs nationaux. Dans 
l’année qui suivit la venue au pouvoir 
du général Eyadéma, en 1967, une 
ordonnance  introduisit une nouvelle 
réglementation de la protection de la 
faune et de l’exercice de la chasse ; son 
décret d’application n’a été signé qu’en 
... 1980. Depuis, la chasse au moyen 
et grand gibier est interdite sur toute 
l’étendue du territoire national, sauf 
autorisation spéciale (fêtes coutumières, 
etc.), et sous peine d’une amende de 150 
O00 F CFA (5) ou de 3 ans de prison. 
Parallèlement, la détention d’armes à 
feu demeure interdite (en fait, depuis la 
période coloniale).  

Dès 1973, les feux de brousse ont fait 
l’objet d’une réglementation, modifiée 
par une ordonnance du 23 mars 1984 
qui fixe les nouveaux barèmes des peines 
et des dommages et intérêts. Chaque 
année, une campagne de sensibilisation 
et de lutte contre les feux de brousse, 
est organisée à travers le pays ; des dates 

total, 5 personnes sont mortes ces deux 
jours », a-t-il indiqué. « Des sanctions 
disciplinaires ont été prises à l’encontre 
des forces de l’ordre, auteurs des 
dérapages. Une enquête judiciaire a été 
également ordonnée, afin de faire la 
lumière sur l’ensemble des événements », 
a ajouté M. Boukpessi.
Selon des sources proches de la 
présidence, le gouvernement a tenu ce 
samedi, une « réunion de crise » présidée 
par le président Faure Gnassingbé. Le 
calme est revenu samedi après-midi à 

Mango, ont indiqué des habitants joints 
au téléphone par l’AFP.

« La ville est calme depuis 15H. Des 
éléments des forces de l’ordre sont 
visibles à certains carrefours, d’autres 
circulent à bord de leurs jeeps dans la ville 
», a confié un conducteur de taxi-moto.

Le projet de réhabilitation des aires 
protégées est réalisé dans plusieurs 

localités dans la région septentrionale . 
AFP

La politique togolaise de protection 
de la faune et de la flore 

limites sont fixées officiellement pour 
la pratique des feux dits précoces ou 
utilitaires. Le ministre de l’Aménagement 
rural lui-même a participé régulièrement 
à ces campagnes, relayé par les autorités 
préfectorales ; politique qui lui a valu le 
surnom de ((ministre des feux de brousse 
D. Le gouvernement togolais s’est par 
ailleurs engagé dans une politique de 
reboisement dont l’un des aspects, 
essentiellement symbolique, réside dans 
« la journée de l’arbre », promulguée 
depuis 1977 par le chef de I ’Etat, qui 
demande à tous les Togolais de planter un 
arbre le 1er juin de chaque année. Afin 
de protéger et d’utiliser rationnellement 
les ressources offertes par les espèces 
végétales et animales et le milieu naturel 
en général, le Togo s’est doté, dans les 
années 1970, de deux grands Parcs 
nationaux : - le Parc national de Fazao-
Malfacassa, créé en 1975 et le Parc 
national de la Kéran, créé en 1971.

En 1981, fut également décidée une 
mise sous protection de toute la vallée 
de l’Oti (qui s’étend de la limite nord 
de ce Parc jusqu’à l’extrémité nord-est 
du pays), créant la réserve de faune de 
l’Oti. Les limites ont été repoussées à 
plusieurs reprises - peut- être le seront-
elles à nouveau - et demeurent tout à fait 
imprécises. Cependant, en additionnant 

les superficies (officielles) de ces parcs 
et celles des forêts classées réparties 
à travers tout le territoire national 
(certaines ont aussi été agrandies, comme 
celle de la Fosse aux Lions, à environ 15 
km au sud de Dapaong, en 1981), ce sont 
environ 12% de la superficie totale du 
pays qui se trouvent protégés ou classés 
(soit environ 650 000 ha). Ce chiffre 

nettement au-dessus de la situation 
de beaucoup d’autres pays africains, 
montre l’importance accordée par les 
autorités togolaises à la protection de 
l’environnement... 

Extrait d’une publication datant de 1984 de Louis 
Merlet	

Le  Togo  n’est  plus,  comme  par  le  
passé,  un  pays  réputé  pour  ses  parcs  
et  réserves  de faune,  et  ce  alors  

qu’il  présente,  du  Nord  au  Sud,  toute  la  
variabilité  des  écosystèmes soudaniens  
à  guinéens,  et  d’intéressantes  zones  
d’altitude  au  centre  du  pays.  Ceci  
s’explique  essentiellement  par  l’état  de  
dégradation  des  écosystèmes  et  leur  
manque  de gestion efficace depuis le 
début des années 90, lorsqu’à l’occasion 
de mouvements sociaux politiques, les 
populations riveraines ont envahi la 
plupart des aires de conservation du pays.

Le  réseau  d'aires  protégées  n’est  
plus  constitué  d'écosystèmes  intacts  
(biodiversité  native)  et  exemplaires :  
seuls  la  Réserve  de  Faune  d’Abdoulaye,  

Parcs et réserves de faune du Togo

les  Parcs  Nationaux  de  Fazao  et  d’Oti-
Kéran  (noyau  central)  présentent  encore  
des  espaces  relativement  peu  modifiés 
(néanmoins  la  pression  de  la  culture  
du  coton  est  forte  à  Abdoulaye).  Dans  
l’ensemble,  la diversité faunique reste 
très  menacée à l’image des populations 
d’éléphant, d’hippopotames etc. Les lions, 
qui entre temps ont fait  leur  apparition 
dans la  zone d’Oti-Kéran,  n’y  sont plus 
notés.  Le réseau  d’aires protégées n’est,  
de plus,  pas représentatif  de l'entière  
diversité des écosystèmes du pays car 
il n’y a pas d’aire marine protégée et 
les formations de mangroves sont sous 
représentées. Enfin, le lac Togo qui abrite 
le Lamantin n’est pas protégé.

Les  aires  protégées  du  Togo  sont  
soumises  à  de  fortes  pressions,  
essentiellement  dues  à l’influence  des  
populations.  Les  principales  pressions  
identifiées  sont  le  braconnage  et  la 
pêche,  l’exploitation  forestière,  les  
autres  activités  humaines  engendrées  
par  la  croissance démographique,  les  
feux  de  brousse  incontrôlés  et  la  récole  
des  produits  forestiers  non ligneux.  Les  
zones  soumises  aux  pressions  les  plus  
importantes  sont  les  parcs  d’Oti-Kéran 
et de Fazao, etla Réserve de Fauned’Oti-
Mandouri. La pression foncière a d’ailleurs 
conduit  à  la  disparition  du  parc  de  la  
Fosse  aux  Lions  et  le  blocage  du  couloir  
de  passage  des éléphants.  Les  activités  
illégales  sont  difficiles  à  surveiller  dans  
toutes  les  aires  du  pays.

L'application de  la  loi  est  faible  partout,  
en  partie  due  aux  pressions  politiques  
exercées  sur les  gestionnaires  des  
parcs  pour  permettre  aux  populations  
riveraines  d’exploiter  certaines 
ressources.  Toutefois,  il  convient  
de  souligner  certains  points  positifs  

comme  la  ratification  des différentes  
conventions  internationales  sur  la  
diversité  biologique  par  le  pays,  une  
panoplie

de  textes  législatifs  portant  protection  
et  exploitation  de  la  faune  et  de  la  
flore  et  sur l’environnement  ainsi que  
la  mise en  défens  d’au moins 10 % du  
territoire  au  titre  des  aires protégées. Un 
potentiel faunique et floristique demeure 
et pourrait offrir une opportunité pour 
le développement et l’aménagement de 
plusieurs sites touristiques.

Le  pays  s’est  engagé  dans  un  
programme  de  requalification  des  aires  
protégées  qui  a permis  de  restaurer  en  
partie  le  dialogue  avec  les  populations  

riveraines  et  l’administration forestière.  
Ainsi,  dix  aires  protégées  dites  
prioritaires  ont  été  re-délimitées  de  
façon consensuelle. Parmi celles-ci, seules 
six ont été requalifiées. Le processus de 
requalification des aires d’Oti-Mandouri 
et d’Oti-Kéran est en cours. L’existence 
d’Associations Villageoises de Gestion 
Participative des Aires Protégées (AVGAP) 
ainsi que la reprise de la coopération 
internationale sont aussi des éléments 
encourageant. Néanmoins,  certains  
aspects  pénalisants  persistent  comme  
l’insuffisance  de  ressources humaines  
et  certaines  incohérences  du  cadre  
institutionnel  (par  exemple  les  directeurs 
régionaux  sont  rattachés  au  Secrétariat  
Général,  alors que  les  conservateurs  
dépendent  de la  Direction  de  la  Faune  
et  de  la  Chasse).  L’absence  de  décret  
d’application  de  certains textes  de  loi  
sur  l’environnement,  l’inadéquation  
de  certaines  lois  considérées  comme 
obsolètes,  l’absence d’inventaires et 
de zonages des parcs,  la faiblesse des 
budgets  pour  le fonctionnement,  les  
prélèvements  abusifs  de  la  faune  et  
du  bois  par  certains  «corps habillés »,  
notamment  par  les  militaires,  le  manque  
de  formation  et/ou  de  recyclage  du 
personnel,  la  faiblesse  des  bénéfices  
pour  les  populations,  et  la  non  
satisfaction  de  leurs  doléances… sont 
autant de freins à une gestion efficace 
des parcs. Aucun parc n’a d’ailleurs.

Au final,  l’efficacité  globale  de  la  
gestion  du  réseau  d’aires  protégées  
du  pays  apparaît  très  faible,  etles  
recommandations suivantes ont été 
proposées pour tenter  de remédier à 
cette situation à court et moyen termes.

Palakiyém ALI MAMOUK / mars 2015
Source : www.biodiv.be

L’évaluation des aires protégées du 
Togo a été effectuée lors d’un atelier de 
deux jours, les 24 et 25 avril 2008, qui a 
réuni les gestionnaires des réserves de 
l’ensemble du pays. L’atelier a été conduit 

à la demande de la direction de la faune et 
de la chasse (DFC), rattachée au ministère 
de l’environnement et des Ressources 
Forestières (METRF) avec une équipe 
de «pairs », venus du Bénin et de la Côte 

Evaluation des aires protégées du Togo

Après les affrontements meurtriers les 
6,7 et 8 novembre à Mango (520 km au 
nord de Lomé) qui ont fait 5 morts et des 
dizaines de blessés, le gouvernement 
togolais a décidé de jouer la carte de 
l’apaisement. Le projet de renforcement 
de la conservation des aires protégées est 
suspendu, le temps de se concerter avec 
les populations. La cible de virulentes 
critiques, le ministre de l’Environnement 
s'explique et livre sa vision en matière 
de sauvegarde des ressources 
environnementales.

Comment un simple projet de 
renforcement de la conservation des 
aires protégées a pu conduire à un tel 
déferlement de violences à Mango ?
Certainement en raison d’une lecture 
erronée de la réhabilitation des aires 
protégées. Car ce projet n’est pas dirigé 
contre les populations mais plutôt conçu 
pour créer des conditions favorables à un 
développement durable.

La situation ne pouvait-elle pas 
être anticipée au vu des contextes 
sociologique et historique de la région ?
Bien sûr, tout cela aurait pu être évité 
compte tenu des raisons sociologiques 
et historiques évoquées mais ce n’est pas 
faute d’avoir essayé de faire des études 
et d’avoir approché les cadres du milieu. 
Un travail plus approfondi mérite d’être 
rapidement entrepris dans ce sens.

À trois semaines du coup d’envoi de la 
COP21 à Paris, le Togo aurait-il voulu 
montrer sa bonne volonté en relançant 
ce projet ?

Quand bien même les impacts positifs 
attendus de la mise en œuvre de ce 
projet participent de la lutte contre les 
changements climatiques, il est développé 
pour répondre aux exigences d’une autre 
convention adoptée par les Nations unies 
en 1992 notamment la Convention des 
Nations unies sur la Diversité biologique.
Le projet de Mango a été développé 
au moment où le pays se dotait de son 
Programme national d’investissement 
pour l’environnement et les ressources 
naturelles (PNIERN) et sa signature a 
eu lieu à la clôture de la table ronde des 
bailleurs du PNIERN, le 11 juin 2011.

Avec un bilan de 5 morts, des dizaines de 
blessés, quel est le sort qui sera réservé 
au projet ?
Un recul de raison s’impose, la stratégie 
d’approche revisitée pour permettre 
de mieux associer les populations, les 
rassurer et apporter des réponses claires 
à leurs préoccupations...

Extrait / jeuneafrique.com

Interview

d’Ivoire. 
Les huit aires protégées principales du 
pays ont été concernées : le parc national 
d’Oti Kéran (69000 ha), la réserve de Faune 
d’Oti Mandouri (110 000 ha), la réserve de 
faune de Fazao (192 000 ha), la réserve de 
faune d’Abdoulaye (30 000 ha), la réserve 
de faune deTogodo Nord (13 000 ha), la 
réserve de faune de Togodo Sud (18 000 
ha), la réserve de faune de Galangashie 7 
650 ha), la Forêt classée de Assoukoko (10 
000 ha).  
Le Togo n'est pas un pays réputé pour ses 
parcs et réserves, et ce alors qu'il présente, 
du Nord au Sud, toute la variabilité des 
écosystèmes soudaniens à guinéens, et 
d'intéressantes zones d'altitude au centre 
du pays. Ceci s'explique essentiellement 
par l'état de dégradation des écosystèmes 
et leur manque de gestion cohérente depuis 
le début des années 90, lorsqu'à l'occasion 
de mouvements sociaux, la population a 
envahi la plupart des territoires classés.
Le réseau d'aires n'est pas constitué 
d'écosystèmes intacts et exemplaires : 
seuls Abdoulaye, Fazao et le noyau de la 
Kéran seraient encore à peu près préservés. 
De plus, il protège relativement mal 
contre l'extinction des espèces : certaines 
espèces demeurent très menacées comme 
l'Eléphant, le Lion, l'Hippopotame etc. Le 
réseau n'est par ailleurs pas représentatif 
de l'entière diversité des écosystèmes 
de la région car il n'y a pas d'aire marine 
protégée et le milieu de mangrove n'est 
pas représenté. De plus, le lac Togo qui 
abrite le lamantin n'est pas protégé.
Les aires protégées du Togo sont soumises à 
de fortes pressions, essentiellement dues à 
l'influence des populations. Les principales 
pressions identifiées sont le braconnage 
et la pêche, l'exploitation forestière, les 
feux de brousse et la récole des produits 
forestiers non ligneux. Les parcs soumis 
aux pressions les plus importantes sont 
les parcs d'Oti Kéran, de Fazao et d'Oti 
Mandouri.
Les activités illégales sont difficiles à 
surveiller dans toutes les aires. L'application 
de la loi est faible partout ; la corruption 
est ainsi fréquemment citée, à tous les 
niveaux. Certains gestionnaires subissent 
aussi des pressions pour exploiter les 
ressources.
Toutes les aires ont un statut de protection 

à long terme consigné par la loi. Néanmoins, 
un processus de requalification est en cours 
dans divers sites, notamment à Galangachi, 
Oti Mandouri et Oti Kéran. En effet, les 
populations riveraines y revendiquent une 
partie des territoires et ne soutiennent pas 
les objectifs de conservation.
Aucune aire n'a de plan de gestion finalisé. 
Les infrastructures et les moyens de 
transport sont inadéquats ; il n'y a pas 
d'installations fonctionnelles pour les 
visiteurs. Ceci s'explique par l'absence de 
financements suffisants pour administrer 
efficacement le réseau.
Certains points positifs peuvent être 
soulignés comme la signature des 
différentes conventions internationales 
sur la diversité biologique, ou l'existence 
de textes législatifs sur l'environnement et 
le fait qu'au moins 10 % du territoire est 
couvert par les aires protégées. Il demeure 
un potentiel faunique et floristique, ainsi 
que des sites touristiques potentiels. Le 
pays s'est engagé dans un programme de 
requalification qui a restauré le dialogue 
avec les populations riveraines et permis 
une redélimitation consensuelle de 
certaines aires. L'existence d'association 
de gestion participative des parcs (AVGAP) 
ainsi que la reprise de la coopération 
internationale sont aussi des éléments 
encourageants.
D'autres aspects pénalisants demeurent 
cependant comme l’insuffisance de 
ressources humaines et l'incohérence 
du cadre institutionnel (les directeurs 
régionaux sont rattachés au secrétariat 
général, et les conservateurs à la direction 
de la faune et de la chasse). L'absence de 
décret d'application de certains textes de 
loi sur l'environnement, l'absence de plans 
d'aménagement et d'inventaires et de 
zonages, la faiblesse des budgets pour le 
fonctionnement, les prélèvements abusifs 
de la faune et du bois par certains «corps 
habillés » (militaires, gendarme, policier, 
douanier), le manque de formation et/ou 
de recyclage du personnel, la faiblesse des 
bénéfices pour les populations, et la non 
satisfaction de leurs doléances sont aussi 
cités.
Diverses recommandations ont été émises 
par les participants à l'évaluation qui seront 
consultables dans la rubrique publications.

André Johnson : « Un recul de raison s’impose pour 
la réhabilitation des aires protégées à Mango »

A cause d’un projet de renforcement de la conservation des aires protégées, de heurts meurtriers ont opposé Forces de l’ordre et manifestants les 6,7 et 8 novembre 
à Mango (520 km au nord de Lomé). 5 morts et plusieurs dizaines de blessés, tel est le bilan de ces échauffourées qui ont contraint à suspendre le projet... TogoMatin 
vous propose à travers son présent dossier une plongée dans l’histoire des aires protégées au Togo.
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Jeux & détente Arts & Culture

Qu'inspire ce policier?

Les bons plans et  les bonnes adresses

LA BELGA (2e rue à gauche après le commissariat 
central) ; Tél : 90 32 45 45 
PIZZERIA GREENFIELD (Qtier Tokoin 
Hôpital Rue Akati) ; Tél : 22 21 21 55

Où sortir à Lomé ?

En suivant les flèches du milieu, aidez ce couple à regagner l'hôtel tout en 
faisant attention aux démons (NB: ☠= route barrée).

Où manger à Lomé ?
RESTAURANTS AFRICAINS

SNACKS & PIZZERIA

BOMACO STE (Qtier Ramco 44, Avenu de la 
libération) ; Tél : 22 21 02 73 
CROQUEMBOUCHE (Qtier A gbalépo- 
dogan en face de GTA; Tél : 22 25 14 46

BOULANGERIES & PÂTISSERIES MUSCULATION / MASSAGE
BODYBUILDING-CLUB (Rue des hydrocarbures) ; Tél: 
90 24 10 72
GYM CENTER (Qtier Nyékonakpoè, Avenue Joseph 
Strauss) ; Tél : 90 04 76 60
GYM GHIS PALACE (Qtier Baguida) ; Tél : 22 71 49 70

Koffi 
Olomidé

Lire

DR THIERRY CASTANET ; Tél: 90 97 15 15
DR CORINNE JOULIN-KARKA ; Tél: 22 23 46 77
CLINIQUE BIASA; Tél: 22 21 11 37
CLINIQUE SAINT-RAPHAËL; Tél: 22 25 92 77
CLINIQUE DE L’AEROPORT; Tél: 22 26 90 12
CHU TOKOIN; Tél: 22 21 25 01
CHU CAMPUS; Tél: 22 25 47 39 / 22 25 77 68
HORLOGE PARLANTE; Tél: 116
PROTECTION DE L’ENFANCE; Tél: 111 / 22 20 45 10
SPECIALE INFO SANTE; Tél: 80 00 00 11

COURRIER EXPRESSLes plages

Les danses

DHL (Qtier Nyékonakpoè, 15 78 ; Bd du 13 Janvier, 
Galerie Tountouli ) Tél: 22 21 68 51
EMS TOGO (Tél: 22 26 70 51)
FEDEX (276; Bd du 13 Janvier, immeuble FIATA; 1e 
étage) Tél: 22 21 24 96
TOP CHRONO (Assiganto; Av Sylvanus Olympio) Tél: 
22 21 73 68
SDV EXPRESS (Rue du commerce) Tél: 22 22 41 26

OPERATEURS TELEPHONIQUES
MOOV ; Tél: 22 20 13 20
TOGO CELLULAIRE ; Tél: 22 22 66 11
TOGO TELECOM ; Tél: 22 21 47 14

SANTE GENERALISTES

TOGO MOTO CROSS (Face au Golf club d’Agoè Nyivé) 
; Tél : 90 17 95 07
L’AFRICLUB (Qtier : Kégué entre CHR et la FTF) ; Tél : 
92 52 24 40

MOTO & KARTING

INFOS UTILES

Le jour de fête

Après une soirée mouvementée

CANTINE DE L’IBIS HÔTEL (Qtier Administratif 
derrière l’Hôtel IBIS) ; Tél : 90 08 52 54
NOPEGALI VIP (Bd du 24 Janvier en face de la 
BTCI) ; Tél : 22 22 94 00

Jeux :

COCO BEACH, Tél : 22 71 49 37
PURE PLAGE (Qtier Baguida, après usine Picos) ; 
Tél : 92 96 56 48
MARCELO BEACH (Qtier Baguida) ; Tél : 22 27 21 
55 / 93 67 67 67
NEW RAMATOU PLAGE (Zone portuaire Lomé) ; 
Tél : 22 41 53 39 / 92 88 03 58

COURS DE CAPOEIRA ; Salle GYM TONIC. Tél : 
90 79 79 90
COURS DE ZOUMBA (VITAL CLUB, Nana 
BLAKIME) ; Tél 90 30 38 75
CIE CADAM (Danse traditionnelle africaine) ; Tél 
: 90 15 39 87

Photo du jour

Extrait de Un enfant pas comme les autres 
( Conte du pays kabyè) de K.A. Alou; Les 
Nouvelles Editions Africaines du Togo. 
Pages 47-49

Joyeux anniversaire  

DU 09 - 16 Nov- 2015
PHARMACIES DE GARDE

HYGEA (Face Lycée publique de Baguida), Tél: 22 27 36 36 
NATION (face ancien marché de Totsi), Tél : 22 25 99 65
ST ANTOINE (1048, Av de la Liberté), Tél: 22 21 29 64
3e ARRONDISSEMENT (Bd 13 Janvier, près de l’immeuble 
FIATA), Tél: 22 21 52 27
VERSEAU (Près de Maison Bateau Baguida), Tél: 22 77 34 53
BETHEL (Route d’Adidogomé) , Tél: 22 25 23 70
DE LA VICTOIRE (Avedji wessomé,après les rails), Tél : 
22 45 74 92
ORCHIDEE  (Léo 2000) , Tél: 22474287
EMMAUS (Route de Mission Tové), Tél : 22 51 29 19
AMESSIAME- Bè (Marché de Bè), Tél : 22 21 49 74
BESDA ( Adidogomé Aménopé,Route de Kpalimé), Tél: 
22 51 05 29
CHARITE   (à coté du CEG d’Agoè-Nyivé), Tél: 22251260
CHRIT ROI (Kagomé), Tél: 22 27 46 66
ADJOLOLO (58, Rue Franz Joseph Strauss), Tél: 
22 21 05 13
NOTRE DAME (578, Rue Assiyéyé derrière le marché), Tél 
: 22 42  74 04
SHALOM  (Agoè-Cacavéli non loin de BKS), Tél : 22518760
LE JOURDIN (Bd Léopold Sédar Senghor, face au CEG 
Wuiti), Tél: 22 61 56 14
AEROPORT (Rue de l’aéroport SITO), Tél: 22 26 21 22
KLOKPE (Derrière la foire Togo 2000 Qtier Atiégou), Tél: 
22 61 42 42
ISIS (Av Jean Paul II, près des railes Noukafou Gakpoto), 
Tél: 23 36 95 65
ENOULI (Station d’Agbalépédogan), Tél: 22 25 90 68
APOTTHEKA (Face siège  Fédération Togolaise de 
Football, route de Kégué), Tél22 61 57 57
PHARMACIE 2000 (Bè Kpota près du marché Djifa), Tél: 
22 70 01 69
DES APOTRES (Akodésséwa face ETOCOTRAN), Tél: 22 
27 11 98
EPIPHANIA (Rue de la Pampa, carrefour Agbémadon- 
Adidogomé), Tél : 23 20 10 52
PATIENCE (Tokoin Gbadago), Tél: 22 21 60 94
AVE MARIA  (Station Kodomé, Face CHU Tokoin), Tél : 
22 22 33 01
LUMEN  (Route de Kpalimé près de Togo boisson 0 
Cassablanca), Tél : 23 38 68 36
ADONAI (face hôtel la plantation à Agoè-Nyivé), Tél: 
22 50 04 05
ABRAHAM  (Agoè Logopé Kossigan), Tél : 22 50 10 00

Le 13 novembre 2015, j’ai passé ma 
journée à tenter de fuir la réalité. 
Je ne voulais rien savoir des détails 

des nouveaux attentats de Paris: ma 
sœur, en visite chez moi, tôt le matin, 
m’avait annoncé la nouvelle. Choqué, j’ai 
refusé d’allumer la radio, encore moins 
la télévision. La veille sur internet, j’avais 
regardé des scènes non authentifiées 
d’égorgement de prisonniers attribués 
à des djihadistes de Boko Haram, 
cela m’avait laissé un goût amer dans 
l’esprit. J’ai appelé Paris, écrit à mes 
amis, à la famille. Mais j’étais en peine, 
inlassablement. Une fois encore, dans 
un pays qui n’est pourtant pas en guerre, 
des gens ont tué en criant, paraît-il, 
Allah est grand. Il y a longtemps que je 
le sais, le XXIe siècle sera marqué par 
les dérives de l’islamisme radical. Cela 
est clair, comme dans une fiction où les 
événements obéissent à un déterminisme 
inéluctable, un peu comme dans Guerre 
et Paix de l’écrivain russe Léon Tolstoï. Au 
nouveau totalitarisme prôné par le projet 
islamiste, on opposera encore et toujours 
le totalitarisme de la démocratie, celui-là 
teinté d’impérialisme, qui lui aussi fait des 
ravages sur les terrains des conflits. 

En qui croire finalement? Daesch, BH… 
quelles mains financent ces nébuleuses?

Je repense à mon livre de chevet préféré. 
Vers la paix perpétuelle d’Emmanuel Kant 
postule l’idée que la volonté politique 
des hommes est la source première de 
la guerre.L’ampleur de cette pensée 
contradictoire qui condamne et magnifie 
la guerre en même temps, célèbre les 
résistances mais proclame un veto sur 
les conflits me laisse, une fois de plus, 
songeur. 
La paix perpétuelle ne sera donc pas la 
paix des cimetières, mais une paix armée? 
Et c’est à ce jeu-là que les démocraties 
impérialistes et les totalitarismes religieux 
semblent jouer, semant l’inquiétude 
au cœur des populations civiles. Et 
le commerce dans tout cela? Kant le 
pensait incompatible avec la guerre… 
en son temps, les usines clandestines 
de fabrication d’armes ne devaient 
pas proliférer… les Etats de non-droits 
non plus! Décidément, on est loin de la 
cosmopolitique, et bel et bien dans le 
règne de la géopolitique. Paix aux morts 
et aux blessés de Paris, de Bagdad, de 
Beyrouth, de Kano, de Bosso… « On peut 
brûler les enfants sans que la nuit remue » 
(Robert Antelme, L’espèce humaine).

Ni guerre ni 
paix?

Réflexion

Par Kangni Alem

« All Music Awards » est un événement 
initié par Radio zéphyr, il récompense 
depuis 2003 les artistes togolais et  
permet de rassembler tous les artistes, 
qui ont été connus par leurs œuvres au 
cours de l’année sur les média aussi bien 
qu’à travers les autres circuits de diffusion. 

Les lauréats attendus le 18 
décembre

Le directeur de la Radio zéphyr, président 
du comité d’organisation de l’évènement a 
déclaré: « A travers All Music Awards, nous 
voulons donner un goût à ceux qui veulent 
vraiment avancer dans le domaine de la 
musique ». 

Justin (Stagiaire)

«...Konzona-le-Lièvre rentra très content 
et très satisfait de sa journée. Il venait 
d’acquérir un champ, un beauchamp avec 
une main d’œuvre efficace en prime. 
Il rentra donc satisfait, prit une bonne 
douche, mangea avec appétit et fit donc un 
bon somme comme s’il eût été  vraiment 
rompu de fatigue.
Il retourna au champ le lendemain, la 
daba sur l’épaule. Il y retourna pour faire 
des buttes et des sillons. Et dès que son 
premier de daba eut touché le sol, la voix 
mâle l’interpella :
-Qui va là ?
-C’est moi !
-Toi qui ?
-Moi Konzona-le-Lièvre
- Que fais-tu là ?
-Je fais des buttes et des sillons !
-Veux –tu un coup de main ?
-Ah ! Si je veux un coup de main ! Je ne 
demande pas mieux.
Wauuu ! wauuu !wauuu !entendit-il dans 
tous les coins du champ et en un clin d’œil, 
tout le champ fut transformé en buttes et 
en sillions.
Kozona –le-Lièvre renta très content et 
satisfait de sa journée. Il prit une bonne 
douche, mangea avec appétit et fit un bon 
somme comme s’il eût été vraiment rompu 
de fatigue.
« Je commence à comprendre, se dit –il 
à son réveil, Nanhulum-le-Cerf interdit 
formellement qu’ mette pied sur cette 
colline. Il les a eus, les autres, pas moi. »
Et il se frotta les mains de satisfaction.
Le jour suivant, il retourna avec les têtes 
d’ignames, du sorgho, du mil, des haricots, 
du fonio, des arachides avec toutes sortes 
de légumes pour planter et semer. Et dès 
qu’il eut touché le sommet de la première 
butte, la voix l’interpella, lui posa les mêmes 
questions. Il donna les mêmes réponses, et 
en un clin d’œil, tout le champ fut planté 
d’ignames et ensemencé  de céréales et de 
légumes
Il rentra très content et très satisfait de sa 
journée, fit fête, mangea, but et se réjouit.
Le même scénario se répéta pendant le 
sarclage et binage…jusqu’à la maturation 
de tous les produits. Les épis du mil et de 
sorgho portèrent des grains ! Ils étaient 
gros, rond et gras. Et ils étaient beaux 
très beaux. Konzona-le-Lièvre s’oublia un 
moment à les regarder, puis brusquement, 
il se demanda inquiet, qui l’aidera à bâtir 
des greniers à la maison, de grands greniers 
pour amasser cette récolte qui s’annonce 
exceptionnelle. 
Il était inquiet, Kozona-le-Lièvre, bien 
inquiet, car depuis qu’il avait découvert ce 
champ où le travail se faisait comme sur 
commande, il se disait à la maison que trop 
de repos n’a jamais fait mourir personne ; 
et il ne travaillait plus. Et si, par bonheur, 
l’envie de travailler le prenait-et elle le 
prenait souvent au début-vite il s’essayait 
et attendait sagement qu’elle lui passe.
C’est ainsi qu’il avait finit par se faire un 
principe : « En faire le moins possible, et ce 
qu’on doit faire, le faire faire par les autres 
».
Et cette logique, il en vient à aimer son 
terrier comme il s’aimait lui-même. Ainsi 
dormait-il le jour, pour se reposer la nuit.
Et même pendant le jour, lorsqu’il voyait 
quelqu’un qui se reposait, il s’asseyait à 
côté de lui et l’aidait.
Pour être gentille, Konzona –le- Lièvre 
était vraiment gentille dans ce domaine. 
Aussi remettait-il au lendemain ce qu’il 
pouvait faire le jour même…
Mais à présent, il regrettait d’avoir remis au 
lendemain la construction des greniers.
En attendant de résoudre ce problème, il lui 
fallait chasser les oiseaux qui mangeaient 
déjà les grains sur les épis.
Oh ! Oh ! Oh !devait-il crier pour les 
chasser.
Et dès qu’il eut poussé le premier « Oh ! », 
la voix mâle l’interpella, lui posa les mêmes 
questions. Il donna les mêmes réponses 
des « Oh ! Oh ! Oh ! » S’élevèrent des 
quatre coins du champ et il vit des nués 
d’oiseaux qui s’envolaient... »  (Suite)

Le rappeur américain Kanye West veut 
devenir un jour président des États-Unis, 
Koffi Olomidé lui voit encore plus grand : 

président d’Afrique. 
"S'il faut élire un jour un chef de l’Etat pour 
l’Afrique, je serai candidat à ce poste, je n’ai 
pas de formation politique, mais j’aimerais 
devenir ce président de l’Afrique" ,a martelé 
le quadruple vainqueur des Koras Awards.

Koffi Olomidé poursuit en soulignant qu'il 
rêve d'une Afrique unie, l’Afrique devenant 
un pays.
« Le Grand Mopao », comme on le surnomme, 
fustige la « démocratie à l’Africaine», où les 
différences d’opinions ne sont pas acceptées.
Il a dénoncé le comportement des 
«combattants », nom donné à des Congolais 
de la diaspora qui font pression ou qui 
empêchent les artistes de se produire dans les 
pays occidentaux, les accusant de collusion 
avec le pouvoir en place. «Les combattants » 
reprochent aux artistes congolais de chanter 
pour le parti au pouvoir. «Il faut donc couper 
la tête aux chauffeurs, aux cuisiniers et aux 
médecins qui travaillent pour eux. » a-t-il 
précisé.
Ces chefs d’Etat ont des médecins et même 
leurs épouses ne sont pas de même bord 
politique qu’eux » a insisté Koffi Olomidé.
Il poursuit en expliquant qu’ils (les chanteurs) 
sont des prestataires de service."Qu’on ne 
nous accuse pas de tous les maux de cette 
terre." s’exclame-t-il.
Les Elections en Afrique

Koffi Olomidé se montre assez critique vis-
à-vis de l’organisation des élections dans son 

Le 18 décembre prochain aura lieu la grande soirée de la remise de trophées  aux 
lauréats de « All music Awards » au Palais de congrès de Lomé. C’est du moins 
l’essentiel de l’information que les organisateurs dudit événement ont donné à la 
presse, le jeudi 12 novembre dernier lors d’une conférence de presse.

Koffi Olomidé président d’Afrique

All Music Awards 2015 

Interrogé dans le cadre de l’émission musicale « C’est le moment », l’artiste 
congolais Koffi Olomidé  a laissé entendre qu’après la musique, il aimerait 
devenir président, le " président de l’Afrique ".

pays et de façon générale en Afrique.
"Qu’on m’explique pourquoi à chaque 
élection en Afrique, il faut des observateurs 
venus d’ailleurs? Cela veut dire qu’on est 
convaincu à la base que les élections ne 
seront pas crédibles.C’est triste et lamentable 
» estime le père du Tchatcho,le rythme 
musical qu’il a créé.
Sur les intentions prêtées à l’actuel président 
Joseph Kabila de se représenter pour un 
troisième mandat, le musicien a répondu 
qu’il faut qu’on arrête de faire des procès 
d’intention au chef de l’Etat ,et qu’il dira ce 
qu’il pense au moment venu.
Son dernier album qui a pour nom « 13eme 
Apôtre », lancé en octobre connait un succès, 
grâce notamment, au titre « Selfie », dont 
la vidéo est devenue virale sur les réseaux 
sociaux.
Des milliers de fans à travers le monde, parmi 
lesquels le footballeur ivoirien Didier Drogba 
et le chanteur français M.Pokora, ont partagé 
leur version de « Selfie ».
Koffi Olomidé a confié dans « 13eme Apôtre 
», son 20eme album, son dernier opus pour 
des chansons inédites (NDLR:des chansons 
avec des albums en son nom).
Pour autant, ce n’est pas la fin de sa carrière. 
Il a promis qu’il continuerait de faire de la 
musique et de faire des concerts. La star 
congolaise a annoncé qu’elle allait désormais 
mettre son expérience au service des jeunes.
Il a indiqué, qu’à travers son label « Koffi 
Central », il va encadrer, conseiller, produire 
les jeunes et composer des chansons pour les 
autres.

BBC 

Rangez ces images ci-dessous pour obtenir 
l’adage populaire suivant: 
  ‘‘Rien ne sert de courir, il faut partir à point’’ 

C'est un homme qui entre 
chez lui le 31 octobre. Il 
empoigne sa femme et 
embrasse ses deux seins. Sa 
femme lui dit: 
- Qu'est-ce que tu fais là !
Il répond niaiseusement: 
- Ben quoi ? C'est la fête de 
tous les saints ! Ha !
Le lendemain, ça femme 
l'empoigne, lui baisse les 
culottes et lui donne un petit 
bizou sur le zizi. Son mari lui 
dit: 
- Qu'est-ce que tu fais là ?
Et sa femme: 
- Après la fête des saints, c'est 

bien la fête des morts, non ? 
Mais non, tu n'y es pour rien... 
absolument pour rien!

Après une soirée, un gars ramène 
sa copine, Giselle, chez elle, dans un 
quartier très huppé.
Ils sont à la veille de s'embrasser pour se 
dire bonne nuit devant la porte d'entrée, 
lorsque le gars commence à se sentir 
excité.
Avec un air confiant, il se penche vers 
elle en souriant, une main accolée sur le 
mur, et lui dit:
- Chérie, me ferais-tu une pipe ? 
Horrifiée, elle répond :
- Es-tu malade ? Mes parents pourraient 
nous voir !
- Oh alleeez ! Qui va nous voir à cette 
heure ? demande-t-il d'une voix déjà 
haletante.
- Non, s'il te plaît. Imagines-tu si on se 
fait prendre ? La fille du juge local se doit 
d'être exemplaire !
- Oooh alleeez! Il n'y a personne aux 
alentours, ils dorment tous.
- P-A-S Q-U-E-S-T-I-O-N. C'est trop 
risqué !...
- Oooh s'il te plaît!, s'il te plaiiiiit, je t'aime 
tellement ? ! ?
- Non, non, et non. Je t'aime aussi, mais 
je ne peux pas !
- Je t'en suppliiiiiiiiie...
- Donnes-moi une seule bonne raison, 
dit-elle.
Le jeune homme se lance alors dans 
une argumentation passionnée de 
dix bonnes minutes sur les besoins et 
pulsions masculines, d'une voix de plus 
en plus rauque.
Soudain, la lumière dans l'escalier 
s'allume, et la soeur aînée de la jeune 
fille apparaît en pyjama, les cheveux en 
bataille, les yeux bouffis, et leur annonce 
d'une voix endormie :
- Papa m'a dit de te dire soit tu lui fait 
sa pipe, soit c'est moi qui lui fait sa pipe. 
En cas de besoin, maman dit qu'elle peut 
descendre elle-même et la lui faire. Mais 
par pitié, dis-lui d'enlever sa main de 
l'interphone...
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Sports Reportages

Trophée du 
meilleur joueur 

africain

Les quatre malfrats arrêtés

Lamine Diack

Les Eperviers du Togo

Ne nous réjouissons pas du malheur 
des autres, dit-on souvent. Encore 
que dans le cas qui nous concerne, 

il ne s’agit pas des autres. Mais de nous. 
De l’avenir d’un sport national. Un sport 
qui a, par le passé fait rêver de milliers 
de Togolais, heureux que nous étions 
de nous identifier à une génération 
de talentueux jeunes hommes portant 
fièrement les couleurs du pays. De fait, 
le football togolais ressemble à un bureau 
bien rangé avec des tiroirs pleins de 
papiers mal rangés. 

Et me voici entrain de me réjouir de la 
défaite des Eperviers du Togo le jeudi 
dernier au stade de Kégué, devenu en 
l’espace de quelques années, non plus le 
stade mythique craint et redouté, mais 
plutôt un moulin où tous nos adversaires 
viennent se balader à leur guise, narguant 
nos supporteurs et humiliant notre 
onze national. En réalité, je fais contre 
mauvaise conscience, mauvaise fortune. 
Lorsqu’on feint de ne pas savoir ce qui se 
passe, comptant sur la providence pour 
masquer ses problèmes et insuffisances, 
il faut tôt ou tard se rendre à l’évidence. 
Malheureusement, les dirigeants du 
football national togolais ne sont même 
pas encore à cette étape. 

Il faut le dire tout haut. Il faut que notre 
aventure pour la coupe du monde ou 
pour les autres compétitions échoue 
totalement. Il s’agit en réalité d’une 
crise. Une crise profonde qui gangrène 
le secteur du sport. Entre une gestion 
totalement hasardeuse, un trop fort taux 
de « turn-over » à la tête des différentes 
instances, qu’elles soient directement 
liées au football ou encore à la tête du 
ministère en charge, une corruption 
endémique faite de détournements 
récurrents, les guerres de chapelle, le 
clivage des intérêts, la litanie est longue. 
Et ce chapelet est très long pour décrire 
cette profonde crise que traverse 
le football togolais que nous avions 
cru, à tort, sur des fonds baptismaux 
au lendemain de notre historique et 
première qualification à la coupe du 
monde en Allemagne en 2000. 
Nous avions ainsi refusé, de capitaliser sur 
cette ferveur - elle au moins était sincère 

Eliminatoires coupe du monde 2018
Il faut se réjouir de notre défaite
C’est une invite qui ne fera pas forcément plaisir à tout le monde. Les deux 
cuisantes défaites et à domicile et en déplacement des Eperviers le jeudi dernier 
face aux Cranes de l’Ouganda par un score final de quatre buts à zéro, consacre 
au grand jour, si besoin en était encore, le mal profond que nous refusons de 
regarder en face. 

et réelle – pour enfin extirper de notre 
seins les germes de notre passé cahoteux. 
Nous avons plutôt tiré profit de cette 
gloire éphémère, surfant sur un nuage qui 
allait bientôt disparaître, profitant pour se 
tresser des lauriers et oubliant que toute 
œuvre pour être pérenne, doit avoir de 
solides fondations. Car quelque soient 
la beauté des murs et l’esthétique de la 
peinture qu’on peut comparer ici à notre 
grande épopée menée par la génération 
Adébayor, nous avions encore des pieds 
en argile. 

La triste réalité
La réalité nous rattrape aujourd’hui. Il 
est cependant trop facile de dire que 
tout le monde est responsable, créant 
une marre aux crocodiles où les plus 
véreux et responsables de la situation 
tirent leur épingle du jeu et imposent leur 
point de vue. Le comité de normalisation 
est aujourd’hui à bout de souffle. 
Que de temps perdu pour se rendre à 
l’évidence que ce « machin » ferait long 
feu ! Les ressources humaines dont nous 
disposons dans le domaine ne sont pas 
légion. Et nous continuons malgré tout à 
griller toutes les bonnes cartes encore en 
notre possession. C’est à croire, que nous 
trouverons un jour l’oiseau rare, expert 
en la matière pour venir nous sortir de 
la situation. On devra, malheureusement 
déchanter. Si tout le monde n’est pas 
coupable, c’est pourtant l’affaire de tous. 

Comité de normalisation, G20, joueurs, 
ministère, gouvernement, supporteurs, 
journalistes, tous devront mettre la main 
à la pâte. Et pour y arriver, il faut « cogner 
le mur », arriver à ce plafond de verre, 
arriver à une vraie impasse, un chemin 
sans issue obligeant les différents egos 
à faire profil bas et accepter qu’autrui 
puisse apporter aussi modestement sa 
contribution. 

Est ce que je n’aime pas mon pays pour lui 
souhaiter d’échouer ? Oh que non. C’est 
mon approche du problème qui gangrène 
le football togolais et, du haut de ma 
totale ignorance en la matière, cette 
opinion reste, ma modeste contribution à 
une sortie de crise. 

Françoise Dasilva

 

Si les démarcheurs font leur tout possible 
pour charger chacun un véhicule et 
empocher ensuite une commission 

chez les chauffeurs, le phénomène devient 
insupportable et harassant pour les passagers 
qui arrivent dans cette gare pour se voir 
tirailler de gauche à droite par des chargeurs.

Une investigation de Togomatin à la 
gare d’Agbalepo, nous a permis de nous 
rendre compte du spectacle que créent les 
démarcheurs à l’arrivée des passagers et 
les incompréhensions qui naissent souvent 
entre eux-mêmes d’une part et d’autres parts 
entre eux et les passagers qui n’aiment pas se 
faire emmerder. 
Des mésaventures dans l’exercice de ce 
métier, Kouma un passager qui a pris place 
à bord d’un mini bus à destination de Kanté 
a relevé que les démarcheurs occasionnent 
parfois eux-mêmes des accidents, perdent ou 

Gare routière d’Agbalépédo
ça démarche pour le plein des voitures 
A la gare routière d’Agbalépédogan à Lomé, le phénomène des « démarcheurs 
» entendez des particuliers qui se chargent de chercher des passagers pour des 
véhicules de transport en commun à destination de l’intérieur du pays prend de plus 
en plus une ampleur. 

Les cinq joueurs nommés pour le titre de 
meilleur joueur africain de l'année sont 
désormais connus. 

ce sont le gabonais Pierre-Emerick 
Aubameyang, de l’ivoirien Yaya 
Touré, du sénégalais Sadio Mane, de 

l’algérien Yacine Brahimi et du ghanéen 
André Ayew.
Pour ce vote, les amoureux du ballon 
rond africain sont priés d’envoyer un 

Meilleur joueur africain 2015
Liste des nominés

SMS au numéro 44 7786 20 20 08 
Texte 1 pour Pierre-Emerick Aubameyang
Texte 2 pour André Ayew
Texte 3 pour Yacine Brahimi
Texte 4 pour Sadio Mane
Texte 5 pour Yaya Toure
Le vainqueur sera désigné par les fans 
du football africain qui ont la latitude 
de voter jusqu’au 30 novembre 2015 à 
18 heures pour élire le meilleur joueur. 

Le lauréat sera connu le vendredi 11 
décembre 2015 à 15 heures 30 sur la 
radio anglaise BBC.
Créée en 1992, la distinction du meilleur 

joueur africain de l'année est honorifique 
et bon nombre des plus grands joueurs du 
continent en ont été les lauréats.

Freda Sefiamor 

« A la mi-temps, j’ai discuté avec Alaixys 
Romao, j’ai parlé avec les deux Ayité. Je leur 
ai dit que c’est eux les cadres, de tout faire 
pour gagner le match, à eux de montrer 
un autre visage en deuxième mi-temps. 
Parce que, ce qu’ils nous ont montré en 
première mi-temps, franchement ce n’est 
pas suffisant. Pour gagner un match, ce 
n‘était pas suffisant, je leur ai dis que voilà, 
qu’ils n’avaient personne pour faire des 
appels » souligne l’attaquant. Une manière 
à lui de contribuer ou de prendre part 
aux activités de l’équipe nationale qu’il 
porte  toujours dans son cœur malgré  les 
multiples problèmes entre ce dernier et la 
fédération.
Dans la peau d’un coach
 « J’ai eu la chance de côtoyer Arsene 
Wenger, j’ai eu la chance de côtoyer José 
Mourinho, j’ai eu la chance de côtoyer 
Didier Deschamps, Roberto Manchini, 

Togo-Ouganda
Même absent, Emmanuel 
Adebayor a joué

donc quatre meilleurs entraineurs au 
monde, je sais plus ou moins comment 
parler à un joueur à la mi-temps...Après le 
match,  je suis descendu dans les vestiaires 
et je leur ai dit les quatre vérités. Je leur ai 
dit que si c’est comme ça, il faut jouer en 
sélection, il ne faut même pas répondre à 
l’appel. Si moi je dois venir malgré le fait 
que je ne suis pas en forme, malgré le fait 
que je ne m’entraine pas avec un club, 
je m’entraine tous les mardis et Jeudis à 
Totsi (quartier de Lomé) et je dois venir 
jouer comme ça, je préfère rester dans 
mon canapé, je préfère rester dans mon 
jardin gentiment. Je suis vraiment désolé 
». a-t-il confié aux confrères de sport FM.
Une intervention qui n’a visiblement pas 
porté ses fruits, puisse que le Togo s’est 
fait laminé par les ougandais en aller (1-0) 
comme au retour (3-0).

Togomatin

Présent aux côtés de ses coéquipiers sur  le stade  pendant le match qui a opposé 
les éperviers à l’Ouganda,  l’ancien joueur de Totenham E. Adébayor « Vexé par 
la performance d’Alaixys Romao et ses équipiers sur la pelouse- puisque menés 
1-0 (39è) » s’est rendu dans les vestiaires pour parler aux poulains de Tom 
Saintfiet. Une descente qui n’est pas bien vue par une partie du public à l’issue 
de la contreperformance des Eperviers. Ce samedi, Emmanuel Adebayor s’est 
expliqué au téléphone sur la Radio Sport Fm.

Lamine Diack rend son tablier. 
Suspendu par la Commission 
d’Ethique du CIO (Comité 
international olympique) après sa 
mise en examen pour corruption 
passive et blanchiment aggravé, a 
décidé de démissionner de sa fonction 
de membre honoraire de l’institution.
« Après sa suspension [mardi], Lamine 
Diack a démissionné de sa fonction de 
membre honoraire du CIO », a annoncé 
Mark Adams, porte-parole du président 
du CIO. 
M. Diack, 82 ans, était entré comme 
membre du comité en 1999 au titre de 
président de l’IAAF, poste duquel il a 
démissionné en août. Atteint par la limite 
d’âge, il en était devenu en 2013, à 80 

CIO / Corruption 
Lamine Diack  a démissionné 

ans, membre honoraire.
Lamine Diack est soupçonné d’avoir reçu 
en 2011 un peu plus d’un million d’euros 
de pots-de-vin pour taire les résultats 
positifs d’athlètes russes dopés.
		  TM 

Le Suédois Kristoffer Broberg a 
remporté hier dimanche,  le premier 
titre de sa carrière sur le circuit 
européen (EPGA) au BMW Masters 
de Shanghai.

Broberg s'est imposé à l'issue d'un 
barrage contre l'Américain Patrick 

Reed. Le podium est complété par un 
quatuor qui pointe à un coup, composé 
d'un autre Suédois, Henrik Stenson, 
7e joueur mondial, du Danois Lucas 

Golf - EPGA 
Premier titre pour Kristoffer 
Broberg Bjerregaard, du Sud-Coréen An Byeong-

hun et du Thaïlandais Thongchai Jaidee, 
qui occupait la tête avant cette dernière 
journée. 
Le meilleur Français, Julien Quesne, se 
classe 9e après avoir rendu dimanche 
un -6, sa meilleure carte de la semaine. 
Victorieux il y a deux semaines en 
Turquie, Victor Dubuisson n'a pas réussi 
à tenir le rythme après avoir pris un très 
bon départ jeudi. Il termine au 17e rang, 
à six coups de la tête. Rory McIlroy, qui 
ne disputait pas ce tournoi, conserve la 
tête de la Race to Dubaï.

TM 

Les perquisitions effectuées par 
les forces de sécurité ont permis 
de retrouver à leur domicile des 

couteaux poignard, une paire de rangers, 
des pantalons treillis, des pistolets de 
fabrication artisanale.

L’arrestation de deux des malfrats 
a eu lieu à Ségbé-Akato suite à une 
information selon laquelle des individus 
en provenance du Ghana recèleraient 
des motos issues de braquage et en 

Sécurité
Quatre malfrats aux arrêts 
La Police Judiciaire a présenté le vendredi 13 novembre dernier à la presse à 
Lomé quatre malfrats impliqués dans des braquages. Ces quatre malfrats sont 
impliqués dans divers affaires criminelles dans la ville de Lomé et ses environs. 

contrepartie approvisionnent en pistolets 
de fabrication artisanale des braqueurs 
opérant au Togo.

La deuxième interpellation est intervenue 

Ils étaient à Atakpamé, et à Notsè  pour 
faire par eux-mêmes le constat de 
la réalité, des conditions de vie des 

prisonniers. Une visite édifiante donc, 
dans la mesure où elle a permis de 
constater par exemple, la surpopulation 
des prisons, et le manque des sanitaires et 
du niveau des repas servis aux prisonniers.

Les députés rédigeront un rapport qui sera 
transmis à l’Assemblée afin de trouver 
des solutions susceptibles d’améliorer les 
conditions de vie des prisonniers.

Dans cette même logique, le ministère 
de la Justice a lancé la construction de 
nouveaux établissements pénitentiaires. 
En outre, des efforts ont été faits 
ces dernières années concernant 

Droits de l’homme
Tournée des députés dans les prisons 
Les députés togolais  ont effectué dans les prisons la semaine dernière, une 
tournée afin de se pencher sur les questions de la surpopulation et mauvaises 
conditions d’hygiène auquelles  font régulièrement face les prisonniers. 

l’alimentation et le suivi sanitaire.
TM 

après des informations parvenues aux 
forces de sécurité et selon lesquelles des 
individus se vêtiraient de tenues militaires 
et se feraient passer pour des forces de 
l’ordre et de sécurité pour attaquer leurs 
victimes et les dépouiller de leurs biens.

En attendant la comparution des quatre 
malfrats, la Police togolaise invite d’une 
part la population à la vigilance et à la 
coopération d’avec les forces de sécurité 
et d’autre part salue l’entraide et la 

collaboration de son homologue du Ghana 
dans la lutte contre la criminalité entre les 
deux pays.

Freda Sefiamor

En effet, en 40 ans, le club compte 
autant, sinon plus de réalisations. On 
pourra par exemple citer, « 2 banques 

de céréales à Warango (vallée tamberma), 
installation d’une pompe solaire sur le 
projet d’agriculture biologique à Badja, 
construction d’un pavillon pour les 
petits contagieux du CHU de Tokoin, 
construction d’un centre de santé à Badja-
Xalé, Clôture et réfection du toit d’un 
bâtiment à 6 classes de l’EPP de Tokoin », 
selon les responsables du club auxquels les 
membres deux autres clubs Soroptimist du 
Togo, notamment Lomé Aurore et Lomé 
Agapé s’associent solidement pour cette 
célébration qui sera ponctuée d’actions 
multiples jusqu’en avril 2016. 

   « Des dons de fournitures et autres 
matériels didactiques aux professeurs 
d’une école en janvier 2016;  un dépistage 
gratuit de cancer de sein en mars 2016 ; 
une conférence débat et un dîner de gala 

égarent parfois les bagages des passagers, ce 
qui devient un problème pour les chauffeurs 
à la fin.
Selon un chargeur rencontré à Agbalépédo, 
le métier de démarcheur consiste à trouver 
un maximum de voyageurs pour les confier 
ensuite à un chauffeur et recevoir en 
contrepartie une commission qui varie en 
fonction de la destination du véhicule. Il a 
avancé que pour ce métier, un démarcheur 
peut gagner en fin de journée une somme 
allant de 2 à 5 mille F Cfa.
Pour l’avenir de ce métier, le chargeur a 
d’abord reconnu que « ce métier pénible 
nécessite un grand courage et beaucoup de 
vivacité » avant d’émettre la réserve que « 
la pratique du chargement des véhicules ne 
permet pas à celui qui l’exerce de se réaliser 
mais plutôt de vivoter ».

TM

Social 
Soroptimist International Lomé 
1 fête ses 40 ans !
C’est le 7 novembre 1975 que le Soroptimist International Club de Lomé 1 avait 
vu le jour. Cette année, le club totalise 40 ans d’existence et de présence sur le 
territoire togolais. 40 années au cours desquelles, il n’a guère cessé d’agir aux 
côtés et aux profits de plusieurs couches défavorisées dans les domaines comme 
l’éducation, la santé, la culture. Samedi 14 novembre dernier, au cours d’une 
conférence marquant cet anniversaire, « cet âge de la raison, cet âge  important 
», selon les mots de Madame Souad Kantchati, la présidente du club, il a été 
question de dérouler l’identité de Soroptimist International, sur le plan mondial 
et celle de Soroptimist International Club de Lomé 1.

dans le mois d’avril 2016 pour boucler la 
boucle », a détaillé Madame Kantchati.
Il faut souligner qu’à l’occasion de 
l’anniversaire du premier club Soroptimist 
du Togo, toutes les femmes des autres 
clubs unissent leurs voix à celles des autres 
pour exprimer un vœu cher : une union 
togolaise puisse être crée rapidement 
avec un minimum de 7 clubs et un effectif 
total de 150 membres et que la fédération 
africaine voie très prochainement jour.

Soroptimist International est de par le 
monde, la plus grande ONG de femmes 
actives engagées dans les affaires et la vie 
professionnelle. Il compte actuellement 
plus de 3000 clubs répartis sur 132 pays. 
Dans ces clubs les femmes travaillent à 
l’amélioration de la vie des femmes et des 
générations futures en mettant en œuvre 
des projets au niveau local, national et 
international.

TM
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